
 
LA GESTION DES BOIS DE

BOULOGNE ET DE VINCENNES 

VILLE DE PARIS 

Exercices 2010 et suivants

 
 

Observations définitives
délibérées le 9 mai 2017

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
ET SA RÉPONSE





Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives 

 2/68 

SOMMAIRE 

SYNTHÈSE ........................................................................................................................................................... 3 

RECOMMANDATIONS ...................................................................................................................................... 9 

OBSERVATIONS ............................................................................................................................................... 10 

PROCÉDURE ..................................................................................................................................................... 10 

1. UNE GESTION DES BOIS FORTEMENT ENCADRÉE .......................................................................... 11 

1.1. Statut juridique des bois de Boulogne et Vincennes ...................................................................................... 11 
1.1.1. Des bois remis en propriété à la Ville de Paris sous conditions d’entretien et d’ouverture au public ......... 11 
1.1.2. Un patrimoine classé au titre de la loi du 2 mai 1930 ................................................................................. 12 

1.2. Objectifs des chartes d’aménagement des bois .............................................................................................. 13 
1.2.1. Objectifs des chartes d’aménagement des bois ........................................................................................... 13 
1.2.2. Organisation interne de la Ville de Paris pour la mise en œuvre des chartes .............................................. 15 
1.2.3. Une concertation inexistante en dépit de la mise en place des deux chartes ............................................... 15 
1.2.4. Une relance de la concertation annoncée par la Maire de Paris .................................................................. 18 
1.2.5. Une concertation mise en échec en raison de l’absence d’outils d’évaluation des projets et de leurs 
conséquences sur les communes riveraines .......................................................................................................... 20 

2. GOUVERNANCE ET GESTION DES BOIS PAR LA VILLE DE PARIS .............................................. 21 

2.1. Des bois dont la gestion et l’entretien sont assurés par les services de la Ville ............................................. 21 

2.2. Un patrimoine concédé d’une grande diversité .............................................................................................. 22 
2.2.1. Près de 35 000 autorisations d’occupation domaniale dans Paris ............................................................... 22 
2.2.2. Le produit des redevances domaniales représentait en 2014 près de 3.4 % des recettes de fonctionne Les 
occupations domaniales dans les bois de Boulogne et Vincennes ........................................................................ 23 

2.3. Pilotage des concessions domaniales ............................................................................................................. 24 
2.3.1. Les constats formulés par la chambre lors des contrôles de 2006 et 2013 .................................................. 24 
2.3.2. La réforme de la gouvernance et du pilotage des concessions, engagée par la Ville .................................. 25 
2.3.3. L’information du Conseil de Paris .............................................................................................................. 27 
2.3.4. Une mise à niveau progressive des systèmes d’information ....................................................................... 27 
2.3.5. Un défaut d'anticipation persistant pour le renouvellement des concessions .............................................. 28 

3. MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET DE SUIVI DES CONCESSIONS .................................................. 29 

3.1. Des règles d’attribution variables selon la nature de la concession en cause ................................................. 29 

3.2. Critères de sélection des offres ....................................................................................................................... 29 
3.2.1. Les programmes pluriannuels de travaux inclus dans les contrats de concession ....................................... 29 
3.2.2. La redevance ............................................................................................................................................... 35 
3.2.3. La qualité du projet proposé par les candidats ............................................................................................ 42 
3.2.4. Des avis d’appel à concurrence qui suscitent parfois peu de candidatures ................................................. 43 
3.2.5. Un protocole de partage des coûts de dépollution entre la Ville et l’ancien concessionnaire irrégulier ..... 45 
3.2.6. La délégation de service public pour l’exploitation du Jardin d’Acclimatation .......................................... 56 

ANNEXES ........................................................................................................................................................... 63 

Annexe n° 1 : Plan de situation du Bois de Boulogne ........................................................................................... 64 

Annexe n° 2 : Plan de situation du bois de Vincennes .......................................................................................... 65 

Annexe n° 3 : Organisation de la Ville de Paris pour l’aménagement durable des bois ....................................... 66 

Annexe n° 4 : Titres de recettes émis pour les concessions des bois de Boulogne et Vincennes – exercice 2013 67 
 



Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives  

3/68 

SYNTHÈSE 

Les deux bois de Boulogne et de Vincennes ont été donnés par l’État à la Ville 
de Paris 

Par deux lois du Second Empire, l’État a fait don à la Ville de Paris des bois de Boulogne (1852) 
et de Vincennes (1860), à charge pour la Ville de les entretenir et de conserver à perpétuité leur 
vocation de promenade publique. Ces deux bois sont aujourd'hui des lieux uniques où les 
parisiens viennent se détendre et pratiquer des activités sportives et de loisirs dans les espaces 
aménagés, ou comportant des installations, qui ont été concédés à des propriétaires privés. 

Souhaitant mettre en place une gestion durable des bois, la Ville a signé en 2002 avec les 
communes et les départements riverains une charte d'aménagement durable avec trois 
objectifs : la réhabilitation des paysages et des milieux naturels, la réduction de la circulation 
automobile au profit des circulations douces et la reconquête de l’espace public avec une 
meilleure régulation des activités et des manifestations. 

I – L’organisation de la concertation avec les communes riveraines a été 
décevante 

Pour la réalisation de ce projet, deux chartes ont prévu la mise en place de « modes de gestion 
et de gouvernance innovants » comprenant la création de plusieurs conseils associant les 
signataires de la charte pour l’examen des projets à mettre en œuvre et d’un observatoire 
chargé de la conduite des études et du suivi d’indicateurs pertinents.  

Les résultats de la concertation n’ont pas atteint les objectifs initiaux du projet 

L’assurance donnée aux communes signataires des chartes de la mise en place « d’une gestion 
et une gouvernance innovante visant à associer usagers et acteurs locaux et à évaluer la gestion 
durable » a été l’élément qui a déterminé leur adhésion. Cependant, près de 15 ans après la 
signature de ces chartes, les changements annoncés dans la gouvernance et la gestion des 
bois n’ont pas été réalisés. 

Des comptes rendus de réunion des comités consultatifs – un pour chaque bois - et des comités 
de déplacement, il ressort que ces instances n’ont jamais fonctionné selon un mode collaboratif 
mais, tout au plus, que ces comités ont été des lieux d’information des collectivités concernant 
les projets que la Ville de Paris se proposait de réaliser.  

Ces comptes rendus établissent également que les réunions se tiennent très irrégulièrement, 
plusieurs années s’écoulant parfois entre deux réunions, et selon un schéma immuable au cours 
duquel la Ville de Paris présente ses réalisations et ses projets avant de demander aux 
collectivités leurs réactions.  

Les maires des communes riveraines, ont exprimé de façon unanime leur insatisfaction du 
fonctionnement de ces instances, regrettant particulièrement le manque de concertation avant 
que la Ville de Paris ne réalise ses projets mais aussi l’absence de prise en compte de leurs 
demandes.  

Quinze ans après la mise en place de ces deux chartes, force est de constater qu’elles n’ont 
pas permis d’apaiser les relations entre la Ville de Paris et les communes signataires, 
notamment en matière de gestion de la circulation automobile et d’organisation de 
manifestations. 
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Une relance de la concertation a été annoncée très récemment  

La maire de Paris a annoncé au début de l’année 2016 sa volonté de relancer la concertation 
s’agissant de la gestion des bois. Cette initiative a abouti à la réunion de comités pour chaque 
bois. La réunion du comité du bois de Vincennes a été suivie d’une lettre de la Ville de Paris 
invitant chaque maire à réagir à 13 propositions d’actions susceptibles d’être mises en œuvre 
d’ici 2020. A cette initiative, la Ville exprime le regret que « seules 2 communes ont apporté une 
réponse dont une seule est ouverte, attestant de la difficulté réelle à nouer un dialogue constructif 
et suivi ». 

Mais le format inchangé des réunions des comités laisse les maires sceptiques quant à la volonté 
de la Ville de les associer véritablement aux réflexions préalables à la mise en œuvre des projets 
touchant, notamment, à la régulation de la circulation, à l’organisation de manifestations festives 
ou à l’accueil dans les bois de personnes sans-abris ou immigrées et au silence opposé par la 
Ville à leurs demandes maintes fois exprimées. De façon unanime, ils regrettent la disparition du 
guichet unique qui était pour les communes un lieu d’écoute et de résolution de leurs difficultés. 

Les chartes prévoient la mise en place d’un observatoire des bois destiné à faciliter l’analyse de 
« l’impact de la gestion sur le milieu naturel, pour estimer le degré de satisfaction du public et 
pour apprécier l’adéquation social - économie – environnement ». Mais il n’a pas été créé. 
L’observatoire pouvant contribuer à objectiver les affirmations et les revendications des différents 
acteurs intéressés à la gestion des bois, aussi la chambre recommande-t-elle à la Ville de mettre 
en place cet outil d’expertise de manière partagée avec les communes intéressées.  

II – La Ville ne suit pas de façon précise l’activité des gestionnaires privés 

Des progrès restent à accomplir dans la gestion des concessions 

La direction des finances et des achats de la Ville a recensé près de 35 000 autorisations 
d’occupation privatives du domaine public sur l’ensemble du territoire parisien ; il s’agit, en 
quasi-totalité (34 600), d’autorisations d’occupation temporaire pour l’installation de terrasses, 
étalages et enseignes de restaurants, cafés et réseaux. Les autres titres d’occupation sont, pour 
la plupart, des conventions d’occupation du domaine public (CODP) et des délégations de service 
public (DSP). 

Soixante-sept conventions ont été recensées dans les bois de Boulogne (35) et Vincennes (32). 
Il s’agit de 64 conventions d’occupation du domaine public et de 3 délégations de service public. 
Ces concessions intéressent principalement l’exploitation d’installations sportives (23), de 
restaurants (18) et d’espaces réservés à la culture et aux loisirs. En termes financiers, elles ont 
rapporté en 2013 près de 28,2 M€, soit 11 % de toutes les redevances domaniales perçues par 
la Ville. 

Le rapport de la chambre consacré en 2013 à la gestion domaniale avait relevé plusieurs 
défaillances dont certaines, liées au pilotage du domaine et à son insuffisante valorisation, 
concernaient également les bois de Boulogne et de Vincennes. L'examen de la gestion par la 
Ville de ses deux bois a permis de constater que celle-ci avait fait évoluer en profondeur le 
pilotage de la gestion, et plus particulièrement des concessions qu'elle conclut sous la forme de 
conventions d'occupation du domaine public (CODP) ou de délégations de service public (DSP). 
En dépit de ces améliorations significatives, des difficultés persistent concernant, notamment, la 
passation des concessions et leur suivi. 
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L’attribution de la plupart des conventions d’occupation fait appel à la concurrence 

Les conventions d’occupation du domaine public sont des conventions qui permettent à leur 
titulaire d’exploiter un bien du domaine public à des fins privées, moyennant le paiement d’une 
redevance conforme aux dispositions du code général de la propriété des personnes publiques 
(CG3P). Aucune disposition de ce code CG3P n’imposait jusqu’à l’ordonnance n° 2017-562 du 
19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques de de mise en concurrence avant la 
passation d’une conventions d’occupation du domaine public, celle-ci ne portant que sur un 
élément du domaine public sans que s’y attache une commande publique. Toutefois, le conseil de 
Paris avait émis le vœu en 2004 que des appels à la concurrence soient organisés avant la 
conclusion des conventions d’occupation domaniales.  

Mais les concessionnaires choisis ne sont pas engagés par les critères de sélection  

Les appels publics à candidatures pour l’attribution d’une convention d’occupation du domaine 
public dans les bois fixent généralement trois critères hiérarchisés de sélection des offres : la 
qualité du projet, le montant de la redevance et le programme de travaux.  

Les programme de travaux s’inscrivant, non dans le cadre d’une délégation de service public ou 
d’un marché public, mais dans celui d’une conventions d’occupation du domaine public, sous 
réserve de la réalisation des travaux d’entretien et de grosses réparations, le concessionnaire 
restait libre de n’effectuer que les seuls travaux qui lui paraissaient nécessaires à l’exploitation du 
bien concédé. En raison de cette utilisation privative, la collectivité ne pouvait s’immiscer dans la 
gestion de la CODP dès lors que le titulaire respectait les conditions de la convention en matière 
de conservation et d’entretien du bien et de paiement de la redevance. 

En revanche, dès lors que le choix du concessionnaire résultait de l’application de critères 
discriminant les offres des candidats, la Ville aurait logiquement dû être en mesure de s’assurer 
que les titulaires de CODP s’acquittaient effectivement des engagements qu’ils ont pris. 

Or, plusieurs exemples tirés des programmes de travaux montrent que la Ville ne s’est pas donné 
pas les moyens de vérifier que les engagements pris par les gestionnaires privés étaient respectés. 

La réalisation des programmes de travaux ne fait pas l’objet de contrôle 

L’avis d’appel public à candidature publié en 2014 pour l’attribution de la concession du Polo de 
Bagatelle stipulait que les offres des candidats seraient examinées au regard du « projet de travaux 
d’entretien et de maintenance des biens domaniaux mis à disposition et éventuellement des 
investissements réalisés en relation avec la durée de la convention proposée ». La proposition de 
l’association « Polo de Paris » à laquelle la concession a été attribuée consistait en une liste de 
travaux d’entretien, de grosses réparations et d’investissements nouveaux évalués à 14 M€.  

Or, l’article 2.1.1 de la convention prévoit expressément que la collectivité n’effectue aucun contrôle 
de la réalité des investissements réalisés pendant la durée de la concession. Cette clause, ajoutée 
au fait qu’aucune autre ne prévoit de pénalité dans le cas où le concessionnaire ne réaliserait pas 
les travaux, établit clairement que le programme a un caractère purement facultatif, alors qu’il 
constituait pourtant un critère de sélection des offres. 

L’exemple précité est à l’image de la plupart des conventions d’occupation du domaine public qui 
n’organisent aucun contrôle des investissements prévus dans la concession et laissent donc toute 
latitude au titulaire de les réaliser ou non. 

Le conventions d’occupation du domaine public du centre sportif de la Croix Catelan est toutefois, 
l’une des conventions faisant figure d’exception à la règle. En effet, la Ville a fait inscrire dans la 
convention la possibilité de soumettre le concessionnaire au versement d’une redevance 
additionnelle dans le cas où celui-ci n’aurait pas réalisé les investissements à hauteur des montants 
programmés à l’échéance de la convention. 
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Il faut observer que le fait de ne pas exiger du concessionnaire la stricte réalisation des travaux 
prévus dans le programme, mais seulement de vérifier l’engagement de travaux à hauteur du 
montant initialement prévu, présentait un double avantage pour l’exploitation du bien : le titulaire 
pouvait adapter son programme d’investissement en fonction de l’évolution des besoins sur la 
durée de la concession et la Ville évitait le risque de requalification en marché public. 

La chambre recommande donc à la Ville de Paris d’insérer systématiquement dans les conventions 
d’occupation du domaine public à venir une clause prévoyant qu’à la fin de la concession, à défaut 
de réalisation du montant des investissements prévus dans le programme prévisionnel de travaux, 
le concessionnaire sera tenu au versement d’une redevance complémentaire égale au montant 
des travaux non réalisés. 

Elle invite également à la Ville à demander aux candidats à l’attribution d’une convention 
d’occupation du domaine public de distinguer nettement dans leur offre les travaux relevant de 
l’entretien et des grosses réparations de ceux constituant des investissements nouveaux. 

La sélection en fonction de la qualité du projet doit devenir un critère opérationnel 

La plupart des avis d’appels à la concurrence comportait un critère de sélection fondé sur la qualité 
du projet des candidats. Ce critère était même le premier critère de jugement des offres dans le 
cas des concessions sportives. Un tel critère, comme celui lié au programme de travaux, n’engage 
toutefois pas véritablement le titulaire de la concession dès lors que les conventions ne prévoient 
en général ni obligation de réalisation souvent avancés ni sanction en cas de non réalisation. 

Dans ce cas, l’un des arguments mis en avant pour apprécier la qualité d’un projet tient à 
l’engagement du club candidat d’organiser dans ses locaux des écoles municipales des sports 
(EMS) ou à accueillir des enfants des écoles de Paris. 

Or une analyse réalisé pour les services de la Ville est venue montrer l’absence d’intérêt qu’il y a 
à déplacer les élèves sur le lieu des concessions lorsque que le sport proposé (le tennis, dans la 
plupart des cas) est accessible dans les installations sportives de la Ville. La relocalisation des 
stages dans Paris présentant en plus l’avantage d’éviter le coût des transports, la Ville a, d’ailleurs, 
renoncé à la plupart des stages EMS. 

De plus, on relève que dans la plupart des conventions, le projet ne comporte aucune désignation 
du projet du programme qui est censé avoir servi de fondement au choix du concessionnaire.  

La chambre prend donc acte de l’engagement pris par la Ville de faire décrire le projet sportif du 
candidat dans les conventions d’occupation domaniale à l’occasion de leur renouvellement. 

La Ville a supporté à tort des coûts de dépollution à l’échéance de la concession du Tir aux 
Pigeons 

L’ancien concessionnaire devait rendre les lieux en parfait état d’entretien et d’utilisation 

Le 27 septembre 1960, l’Association sportive du Cercle du Bois de Boulogne (ASCBB) et la Ville 
de Paris ont signé un contrat de concession pour l’exploitation du site dit du Tir aux Pigeons qui 
est arrivé à échéance le 31 décembre 2005. Ce site a accueilli pendant plus d’un siècle l’activité 
de tir aux pigeons qui a provoqué la dissémination et l’accumulation de grenaille de plomb dans 
les sols et les lacs. Une analyse réalisée dans les sols et les sédiments des eaux à partir de 2005 
a même mis en évidence l’existence d’une contamination importante. 

L’article 5 de la convention de 1960 stipulant que « la société […] rendra les lieux concédés, à la 
fin de la concession, en parfait état d’entretien et d’utilisation », la Ville de Paris a, à l’échéance de 
la concession, octroyé à l’association plusieurs autorisations d’occupation successives pour lui 
permettre de réaliser les travaux nécessaires à la décontamination du site. 
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Une fois la convention échue, le Ville a attribué le site du Tir aux Pigeons à un nouveau 
concessionnaire, la Ligue de Tennis de Paris. Toutefois l’emprise devant être dépolluée a été 
soustraite du périmètre de la nouvelle convention, la Ville ayant l’intention de lui rendre sa vocation 
de promenade publique après réalisation de travaux d’aménagement. 

Le bois de Boulogne étant un site classé au titre de la loi du 2 mai 19301, les projets étaient donc 
soumis à l’autorisation du préfet de Paris qui a exigé que les travaux, à réaliser permettent de 
conserver l’état initial du site conçu par Alphand. 

Or, le projet présenté par l’Association sportive du Cercle du Bois de Boulogne, consistant à 
recouvrir les sols pollués d’une couche de 30 centimètres de terre saine, aurait nécessairement 
modifié la physionomie et l’altimétrie du site. La solution retenue en définitive, beaucoup plus 
coûteuse que le projet initial, a donc consisté dans le décaissement des terres polluées, dans leur 
transport et leur traitement avant le remplacement du site avec de la terre saine. 

L’Association sportive du Cercle du Bois de Boulogne ayant été défaillante, la Ville a décidé de 
réaliser elle-même les travaux de dépollution pour les facturer ensuite à l’association. Le marché 
signé par la Ville s’est élevé à 1 475 034 € TTC. 

Un protocole particulier a exonéré l’ancien concessionnaire d’une partie de ses obligations 

Toutefois, après la réalisation des travaux, la Ville et l’Association sportive du Cercle du Bois de 
Boulogne ont conclu un protocole particulier par lequel elles ont réparti entre elles la charge définitive 
des coûts de dépollution. L’Association sportive du Cercle du Bois de Boulogne a remboursé ainsi 
à la Ville la somme de 606 378 €, celle-ci assumant définitivement la charge le solde, soit 653 491 € 
(en incluant la TVA à récupérer). 

Le motif avancé par la Ville de Paris pour justifier une prise en charge par la collectivité d’une partie 
du prix des travaux est que l’association aurait pu se contenter de dépolluer le site en se conforment 
aux préconisations de son bureau d’études et que, seul le projet de la collectivité de restituer une 
partie des espaces à la promenade publique avait conduit le préfet à exiger que les travaux ne 
modifient pas l’état initial du site dessiné par Alphand, obligeant à réaliser la dépollution par 
excavation des terres polluées et remplacement de celles-ci par des terres saines. 

Cet argument n’est guère recevable. En effet, en signant la convention en 1960, l’association ne 
pouvait ignorer que la protection légale dont bénéficie le site du bois de Boulogne comportait des 
sujétions spéciales pouvant entraîner la réalisation de travaux de complète remise en état. Par 
ailleurs, le fait qu’une solution moins onéreuse aurait pu s’appliquer à un site non classé n’est 
évidemment pas de nature à exonérer l’ancien concessionnaire des surcoûts qu’imposait, à la fin de 
la convention la remise en état d’un site classé. 

C’est donc à tort que la Ville de Paris a pris en charge une partie des travaux (excavation, transport 
et traitement des terres polluées), dont la réalisation incombait en totalité au concessionnaire, en 
application de la convention d’occupation domaniale de 1960 donnant effet à une disposition de 
protection légale. 

Si la signature du protocole transactionnel a été autorisé par le Conseil de Paris, l’autorisation 
donnée (cf. exposé des motifs) ne mentionnait aucunement que l’accord soumis à l’approbation 
représentait une dérogation majeure à la convention de 1960 en méconnaissance de la loi du 2 mai 
1930. 

                                                 

1 Loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 
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Faute d’information sur les véritables enjeux juridiques liés à la signature du protocole 
transactionnel, le conseil de Paris a donc consenti, dans ces conditions irrégulières, à l’annulation 
d’une créance importante qui s’est traduite par une perte financière pour la collectivité. 

En conclusion et alors que le cadre légal vient d’être modifié, la chambre invite la Ville, tout 
particulièrement la commission des élus chargée des concessions, à poursuivre les travaux engagés 
pour mieux valoriser son domaine et mieux diffuser dans les services ses orientations en rapport 
avec la durée des concessions, les méthodes d’évaluation de la redevance, et d’appréciation des 
programmes de travaux afin, notamment, d’harmoniser et de fiabiliser les pratiques en matière de 
passation et de suivi des conventions de concession. 

Elle recommande, enfin, de rechercher les voies et moyens d’une meilleure concertation avec les 
communes riveraines par la mise en place d’outils communs d’expertise des projets. 

 

 

 

 

 

 



Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives  

9/68 

 

RECOMMANDATIONS 

PROCÉDURE ................................................................................................................................................. 10

1. UNE GESTION DES BOIS FORTEMENT ENCADRÉE ...................................................................... 11

Recommandation n° 1 : Mettre en place un observatoire partagé des bois de Boulogne et Vincennes avec pour 
objectif de mesurer l’impact des actions mises en œuvre sur les collectivités riveraines et de faciliter la prise 
de décisions concertées pour la réalisation des objectifs de la charte. .............................................................. 20

Recommandation n° 2 : Désigner un interlocuteur unique des communes riveraines des bois sur une fonction 
d’interface avec les directions pour la résolution des difficultés rencontrées par ces collectivités en relation avec 
les bois. ............................................................................................................................................................. 20

2. GOUVERNANCE ET GESTION DES BOIS PAR LA VILLE DE PARIS .......................................... 21

3. MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET DE SUIVI DES CONCESSIONS .............................................. 29

Recommandation n° 3 : Insérer dans les CODP une clause prévoyant qu’à la fin de la concession, et à défaut de 
réalisation de la totalité du montant des investissements prévus dans le programme prévisionnel de travaux, le 
concessionnaire serait tenu au versement d’une redevance complémentaire égale au montant des travaux non 
réalisés. ............................................................................................................................................................. 35

Recommandation n° 4 : Inviter les candidats à l’attribution d’une CODP à distinguer dans leur offre les projets 
de travaux relevant de l’entretien et des grosses réparations des installations de ceux constituant des 
investissements nouveaux. ................................................................................................................................ 35
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CG3P, afin que soit intégré dans l’assiette de la redevance le produit de toutes les recettes générées par l’activité 
(hors PMU), notamment celles tirées des activités de restauration, et demander au concessionnaire de produise 
chaque année un compte d’établissement permettant le contrôle effectif des recettes générées par l’activité. 40
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OBSERVATIONS 

PROCÉDURE 

Par lettre du 4 mars 2016, le président de la chambre a informé Madame Anne Hidalgo, Maire 
de Paris, de l'ouverture d'un contrôle de la gestion des bois de Boulogne et Vincennes par la 
Ville de Paris pour les années 2010 et suivantes. Monsieur Bertrand Delanoë ancien 
ordonnateur, a également été informé de l'ouverture de ce contrôle par lettre du même jour. 

Un entretien de fin de contrôle s'est tenu le 9 novembre 2016, avec Monsieur Philippe Chotard, 
secrétaire général de la Maire de Paris, en la présence de Madame Anne de Bayser, 
représentant le Maire honoraire. 

Le 15 décembre 2016, la chambre régionale des comptes a adopté des observations 
provisoires, notifiées le 28 décembre 2016 à la Maire de Paris et à l'ancien ordonnateur.  

La Maire de Paris a répondu par lettre reçue à la chambre le 20 mars 2017. Monsieur Delanoë 
n'a pas donné suite au courrier de la chambre mais s’est associé à la réponse de l’actuelle 
maire de Paris.  

Des extraits du rapport ont été envoyés aux autorités, personnes et collectivités ci-après 
mentionnées. 

Préfet de Région 

Présidente de la région Ile-de-
France 
Directeur régional des finances 
publiques 
Association des maires des Hauts-
de-Seine 
Conseil Départemental des 
Hauts-de-Seine 
Conseil Départemental du Val-
de-Marne 
Président de la commission de  
surveillance de la délégation de 
service public du Jardin 
d’Acclimatation 
Société d’encouragement à 
l’élevage du cheval français (Le 
Trot) 
Maire de Boulogne 
Maire de Charenton-le-Pont 
Maire de Fontenay-sous-Bois 
Maire de Joinville 
Maire de Maisons-Alfort 
Maire de Neuilly-sur-Seine 
Maire de Nogent-sur-Marne 
Maire de Puteaux 
Maire de Rueil-Malmaison 
Maire de Saint-Cloud 
Maire de Saint-Mandé 
Maire de Saint-Maurice 
Maire de Suresnes 
Maire de Vincennes 
Le Tir Association sportive du 
Cercle du Bois de Boulogne 
Association du Polo de Paris 
Association sportive du cercle du 
Bois de Boulogne (Etrier) 
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Dans sa séance du 9 mai 2017, la chambre, après avoir examiné et pris en compte l’ensemble 
des réponses reçues, a formulé les observations définitives ci-après développées. 

Ont participé au délibéré, qui s’est tenu sous la présidence de M. Marc Soléry, président de 
section, MM. Patrice Adment, Philippe Grenier, Mme Line Boursier et M. Laurent Catinaud, 
premiers conseillers. 

Ont été entendus : 

- en son rapport, Mme Line Boursier, première conseillère,  

- en ses conclusions, sans avoir pris part au délibéré, M. le procureur financier. 

Mme Viviane Barbe, auxiliaire de greffe, assurant la préparation de la séance de délibéré et 
tenant les registres et dossiers. 

1. UNE GESTION DES BOIS FORTEMENT ENCADRÉE 

Le bois de Boulogne, d’une superficie de 846 hectares, est inclus dans un tissu urbain dense, 
entre la Seine sur son flanc ouest, Neuilly-sur-Seine, Boulogne-Billancourt, et Paris (16ème). 
Deux ponts relient les Villes de Suresnes et de Puteaux au bois de Boulogne. 

Situé à l’est de Paris qu’il borde sur seulement 750 m (pour une circonférence totale de 
15,4 km), le bois de Vincennes couvre 995 hectares, enclavés dans le département du  
Val–de-Marne, entourés par 7 communes. C’est le plus grand espace vert parisien. 

1.1. Statut juridique des bois de Boulogne et Vincennes 

Il résulte de deux lois par lesquelles l’État a fait don à la Ville de Paris des deux massifs 
forestiers, d’une part, et des décisions de classement de ceux-ci sur la liste des sites naturels 
protégés en vertu de la loi de 1930, d’autre part. Ces actes ont pour effet de soumettre les 
bois de Boulogne et Vincennes à un statut dérogatoire du droit commun. 

1.1.1. Des bois remis en propriété à la Ville de Paris sous conditions d’entretien et 
d’ouverture au public 

Le Sénatus-consulte du 13 juillet 1852 a fait donation du bois de Boulogne à la Ville de Paris 
dans les conditions suivantes : 

 « Art. 1er. Sont concédés à la Ville de Paris, à titre de propriété : 

1° Le bois de Boulogne dans son état actuel, tant en dehors qu’en dedans de 
l’enceinte des fortifications, à l’exception de la partie en dedans desdites 
fortifications qui est comprise entre la porte d’Auteuil et l’enceinte continue du côté 
de l’ouest ; 

2°La partie du promenoir de Chaillot comprise dans l’intérieur de Paris, plus, à 
l’extérieur du mur d’octroi, les parties de ce promenoir qui seront nécessaires à la 
Ville pour achever et embellir les abords de l’Arc-de-Triomphe de l’Etoile, le surplus 
dudit promenoir restant la propriété de l’État. 

Art. 2. Cette concession est faite à la charge pour la Ville de Paris, 

1e de subvenir à toutes les dépenses de surveillance et d’entretien des immeubles 
ci-dessus désignés ; 
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2e [… °] ; 

3e de faire, dans un délai de quatre ans, des travaux jusqu’à concurrence de deux 
millions francs nécessaires pour l’embellissement du bois de Boulogne et de ses 
abords ; 

4° de conserver leur destination actuelle aux terrains concédés, lesquels ne pourront 
être aliénés en tout ou en partie. 

Les travaux que le Sénatus-Consulte rendait obligatoires, relevaient de l’autorité de l’Empereur 
qui confia au baron Haussmann le soin de faire réaliser, avec le concours de l’ingénieur 
Alphand, les aménagements du bois. Ces travaux transformèrent complètement le bois avec 
la création d’un réseau hydrographique, de lacs, l’aménagement d’allées et de sentiers et la 
création de nombreuses concessions. 

La donation du bois de Vincennes à la Ville de Paris trouve son origine dans la volonté de 
Napoléon III de doter le « peuple laborieux de l’Est parisien » d’un espace de promenade en 
périphérie de la capitale. Des travaux furent réalisés de 1857 à 1866 en reprenant la démarche 
engagée quelques années plus tôt dans le Bois de Boulogne. Alphand convertit en parc à 
l’anglaise les pelouses et les espaces vides, creusa un réseau de rivières, les lacs des Minimes 
(1857), de Gravelle (1858) et de Saint-Mandé et perça le bois (1860) de nouvelles allées 
sinueuses. Paris ayant manifesté son souhait de poursuivre les travaux un nouveau Sénatus-
Consulte lui cède les 934 hectares du Bois. 

La loi du 28 juillet 1860 comporte un article unique par lequel « Le bois de Vincennes, distrait 
de la dotation de la couronne, est concédé en propriété à la Ville de Paris, sous les réserves 
et aux clauses et conditions stipulées dans la convention ci-annexée, passée, le 20 juin 1860, 
entre le ministre des finances et le préfet de la Seine ». La convention fixe les conditions de 
donation suivantes : 

Art. 1er. « Le bois de Vincennes, distrait de la dotation de la couronne par le sénatus-
consulte du 20 juin 1860, est concédé en propriété à la Ville de Paris. […]. 

Art. 2. La Ville souffrira la servitude militaire qui grève toute la portion du bois 
circonscrite sur le plan par un liséré vert,  

[…]. 

Art. 4. La Ville sera tenue, […] 3e de faire, dans un délai de quatre ans, les travaux 
nécessaires pour achever l’embellissement du bois de Vincennes, et pour convertir 
en promenades publiques les terrains qui sont réunis à ce bois […] 5e de conserver 
et entretenir ce bois et ses annexes en promenades publiques à perpétuité, […] »2. 

1.1.2. Un patrimoine classé au titre de la loi du 2 mai 1930 

La loi du 2 mai 1930 organise la protection des monuments naturels et des sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt général.  

Le bois de Boulogne a été classé au titre de la loi du 2 mai 1930, par arrêté du secrétariat aux 
Arts et Lettres du 23 septembre 1957. Il s’agissait alors « de reconnaître la valeur [du bois] et 
de résister aux demandes d’extensions de concessions ». 

                                                 

2 Le Conseil d’Etat a été conduit à préciser que les bois de Boulogne et de Vincennes, en tant que promenades 
publiques, sont affectés à l’usage direct du public au sens des dispositions de l’article L. 2111-1 du CG3P, et font 
donc partie du domaine public de la Ville de Paris - CE 03/10/2016 n° 398589 et CE 14/06/1972 n° 84967 
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Le bois de Vincennes a été classé par décret en conseil d’Etat du 22 novembre 1960 « pour 
empêcher la création d’un stade de 100 000 places ». 

Ce classement autorise l’exploitation courante des massifs forestiers et l’entretien normal des 
immeubles situés dans le périmètre des deux bois mais soumet les travaux de construction et 
de démolition à un régime impliquant notamment : 

- l’interdiction de travaux autres que ceux de l’exploitation courante (foncier) ou de 
l’entretien normal (bâtiments), sans avoir avisé préalablement l’Administration ; 

- l’interdiction totale de toute publicité ; 

- l’interdiction de toute construction nouvelle, de tout déboisement ou de toute 
modification de nature à affecter l’aspect du site, sauf autorisation spéciale ; 

- l’interdiction de toute destruction ou déplacement, et de tout travail de restauration ou 
de modification, sans l’accord du Préfet, après avis de l’Architecte des Bâtiments de 
France ;  

- l’obligation d’obtenir l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France pour la délivrance 
des permis de construire par le Maire, tout projet architectural joint à une demande de 
permis de construire devant être accompagné d’une étude sur l’insertion dans 
l’environnement et l’impact visuel des bâtiments, ainsi que sur le traitement de leurs 
accès et de leurs abords. 

1.2. Objectifs des chartes d’aménagement des bois  

1.2.1. Objectifs des chartes d’aménagement des bois  

En 2002 la municipalité a engagé une réflexion tendant à une requalification des deux bois 
très affectés par la tempête de décembre 1999, notamment. Cette réflexion a débouché sur 
un projet de charte pour l’aménagement durable de chacun des deux bois. Les orientations 
des chartes, approuvées par délibération du conseil de Paris ont été signées par la Ville de 
Paris et les collectivités des Hauts-de-Seine et du Val-de-Marne riveraines de chaque massif 
forestier. 

‐ pour le bois de Boulogne : les communes de Boulogne-Billancourt, Neuilly-sur-Seine, 
Puteaux, Rueil-Malmaison, Saint-Cloud et Suresnes, le département des  
Hauts-de-Seine, l’association des Maires des Hauts-de-Seine et la région  
Île-de-France ;  

‐ pour le bois de Vincennes : les communes de Maisons-Alfort, Saint-Mandé,  
Saint-Maurice, Joinville-le-Pont, Nogent-sur-Marne, Charenton-le-Pont,  
Fontenay-sous-Bois et Vincennes, le département du Val-de-Marne, la région 
Île-de-France. 

Les chartes sont d’abord une déclaration de principe reconnaissant le rôle et les enjeux liés à 
la protection et la gestion de ces espaces : « La Ville de Paris et les autres collectivités 
territoriales signataires de cette charte 

‐ constatent la nécessité de garantir sa vocation d’espace naturel, de promenade 
publique et d’espaces de loisirs de plein air ; 

‐ affirment son rôle d’espace dédié en priorité à des utilisations individuelles ou 
collectives et principalement gratuites, où chaque citadin trouve les lieux 
indispensables à son équilibre de vie urbaine ; 

‐ affirment le principe d’accessibilité à tous du bois de Boulogne [Vincennes] et de 
l’ensemble des espaces inclus, dans le respect des objectifs de qualité de l’air et de 
l’espace, compatibles avec le développement durable du bois, conformément au Plan 
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de Déplacement Urbain d’Île-de-France et au Plan de Déplacement de Paris en cours 
d’élaboration ; 

‐ confirment la place que doivent trouver les lieux de détente et de convivialité 
accessibles au plus grand nombre, notamment les activités sportives et culturelles, les 
lieux de restauration, avec le souci de rééquilibrer les usages pour préserver 
l'environnement ; 

‐ proposent d’intégrer leur vision ambitieuse et partagée de protection des espaces, et 
de politique d’animation respectueuse des paysages remarquables et des usages 
conviviaux, dans les futurs documents d’urbanisme de la Ville de Paris : le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable et le Plan Local d’Urbanisme. 

‐ décident de travailler avec les divers partenaires concernés pour proposer dès que 
possible des scénarios crédibles de réduction significative du trafic automobile 
intégrant notamment des alternatives tels que les transports en commun ».  

 
Les chartes se fixent ensuite les trois objectifs suivants : 

1. réhabilitation des paysages et restauration des milieux naturels et de la trame d’eau 

 Sauvegarder et améliorer la qualité des milieux naturels, 
 Développer un mode de management exemplaire, 
 Remettre en valeur la trame d'eau en veillant aux économies de la ressource, 
 Réhabiliter les paysages. 

2. réduction de la circulation automobile pour une promenade tranquille et priorité donnée 
aux itinéraires de circulations douces 

 Créer un « comité de pôle » rassemblant la Ville de Paris et les communes 
riveraines du bois réuni en tant que de besoin pour étudier les flux de circulation 
et leurs conséquences sur la vie quotidienne des habitants et partager les 
éléments d’analyse afin de construire ensemble les projets nécessaires à la 
réduction du trafic automobile. 

3. reconquête de l’espace public, régulation des activités et des manifestations  

 Réguler les activités dans le bois, 
 Maîtriser la fréquentation massive liée aux manifestations, 
 Coordonner dans l’espace et dans le temps les travaux des services et des 

concessionnaires, 
 Assurer le respect et la préservation des lieux de mémoire. 

Les deux chartes prévoyaient la mise en place de « modes de gestion et de gouvernance 
innovants » avec la création d’un conseil consultatif du bois associant des représentants 
d’associations d’usagers, des représentants de la Ville de Paris et des collectivités riveraines 
et des personnalités qualifiées, d’une part, et d’un observatoire des bois destiné à faciliter 
l’analyse de « l’impact de la gestion sur le milieu naturel, pour estimer le degré de satisfaction 
du public, pour apprécier l’adéquation social - économie – environnement », d’autre part. Enfin 
les signataires s’engageaient à élaborer un contrat spécifique de sécurité et à établir un plan 
de communication partagé. 
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1.2.2. Organisation interne de la Ville de Paris pour la mise en œuvre des chartes 

La mise en œuvre des orientations des chartes est organisée autour d’un Comité de Pilotage 
des Bois regroupant les adjoints au Maire de Paris compétents sur ces territoires, le Secrétariat 
Général, le Cabinet du Maire de Paris et les Maires des 12eme et  
16eme arrondissements (cf. annexe 3). Le Comité définit les orientations d’aménagement des 
bois au vu des situations et propositions concernant l’occupation du sol, les usages et 
concessions, la circulation, les transports et déplacements et le paysage et l’environnement. 

1.2.3. Une concertation inexistante en dépit de la mise en place des deux chartes 

L’assurance donnée aux communes riveraines de la mise en place d’« une gestion et une 
gouvernance innovante associant usagers et acteurs locaux » a été l’élément déterminant de 
l’adhésion à la charte. Cependant, 15 ans après la signature de celle-ci, force est de constater 
que les changements annoncés dans la gouvernance et la gestion des bois n’ont pas été 
réalisés. 

1.2.3.1. Des instances qui se réunissent très épisodiquement sur des sujets soigneusement 
sélectionnés 

 Des réunions trop irrégulières pour permettre de construire des projets concertés  

Les instances de concertation sont rarement réunies. Plusieurs années s’écoulent le plus 
souvent entre deux comités. Ainsi les comités des bois réunis en 2016 ne l’avaient pas été 
depuis 2013. Dès lors la plupart des projets de la Ville de Paris sont réalisés sans que les 
communes riveraines en soient préalablement informées. 

 Des réunions qui ne laissent pas de place à une véritable concertation 

Chaque réunion est d’abord une occasion pour la Ville de Paris de présenter ses projets pour 
l’année. La réalisation de ceux-ci étant pour la plupart déjà engagée, il s’agit davantage d’une 
information des membres du comité que d’une véritable concertation. 

A l’issue de cette présentation un débat est engagé à l’occasion duquel chacun fait part de 
son approbation ou des réserves que la présentation des projets lui inspire et présente ses 
propres revendications. A l’évidence ces discussions à bâton rompu sont sans effet sur les 
projets de la Ville de Paris. Le document élaboré dans la perspective de la réunion du comité 
consultatif du bois de Boulogne de 2013 montre d’ailleurs que l’objectif n’est pas d’engager 
une concertation mais de présenter les projets, en évitant le plus possible les réactions 
négatives des participants. Dès lors les sujets sont soigneusement sélectionnés et la 
composition du comité adaptée en conséquence. 
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Tableau n° 1 :  Préparation du comité consultatif du bois de Boulogne (2013) 

Sujets retenus Commentaires 

Tir aux pigeons Risque si invitation des détenteurs des concessions. Si les associations sont invitées, 
quels concessionnaires ? 

Aménagement avenue du Mahatma 
Gandhi 

Pas de risque identifié 

Pelouses d’Auteuil (point des travaux et 
projets d’ouverture) 

Pas de risque identifié avec les élus du secteur 
Recours judiciaire sur le permis d’aménager modificatif par 2 associations : 
- Coordination pour la sauvegarde du bois de Boulogne 
- Association de sauvegarde Auteuil / Bois de Boulogne 
Questions probables sur les horaires d’ouverture de la part de la Mairie du 16e 

Carrefour des Cascades Risque de quelques petites attaques sur l’accès autour des lacs, en particulier le Racing 
Club de Paris 

Bilan de 5 ans du plan de gestion 
arboricole du bois 

Dossier à préparer. Le bilan sur 4 ans est à actualiser sur 5 ans.  

Démarche de management 
environnemental ISO 14001  

Présentation qui tombe en fin d’exercice d’une certification et en prévision de son 
renouvellement. 
Présentation des progrès environnementaux 
Présentation des changements de modes de gestion 
Déclinaison sur la prise en compte des démarches environnementales sur les concessions 
– Exemple du camping de Boulogne ? 

Réfection passerelle de l’Avre. 
Il ne s’agit que de la réfection de la rampe 
cyclable en bois. 
La problématique de la réfection de la 
passerelle reste entière : 
- Eclairage provisoire 

Les travaux seraient terminés et la passerelle de nouveau complètement opérationnelle. 

  

Schéma directeur voie sur berge –  Résultats attendus pour la fin de l’année 
Point d’information intermédiaire 

Vélib dans le bois de Boulogne Présentation des 2 sites proposés (Mahatma Gandhi et carrefour de la grande Cascade 
 

Sujets non retenus Commentaires 
 
 
Projet du futur Hippodrome de Longchamp 

Il ne s’agit pas d’un projet porté par la Ville. En outre, le conseil 
d’administration n’a pas dit oui et le projet n’est pas abouti. 

Les problèmes de sécurité de l’anneau de Longchamp ne manqueront pas 
d’être soulevés par France galop 

Aire d’accueil des gens du voyage Trop d’oppositions pour un projet très porté politiquement 
Source : Ville de Paris : Préparation comité BB comité 9 janvier 2013 

1.2.3.2. Une organisation qui ne satisfait pas les signataires de la charte 

Les comptes rendus des divers comités se font l’écho de l’insatisfaction des maires des 
communes riveraines. Quelques exemples illustrent cette situation. 

 S’agissant de la nécessité d’une plus grande concertation (Comité du bois de 
Vincennes 12 février 2016) 

« Le Maire de Saint-Maurice estime nécessaire de mesurer l'impact sur les communes des 
fermetures de voies, prenant pour exemple les embouteillages sur l'avenue de Gravelle tous 
les matins, permettant d'établir de bons diagnostics et de définir des solutions concertées. 
[…] »3. 

« Le Maire de Joinville-le-Pont, […] estime que l'administration du bois est nécessairement 
transversale avec les Villes qui l'entourent. […]». 

                                                 

3 Comité du bois de Vincennes 12 février 2016, p.3. 
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 S’agissant de la gestion de la circulation automobile  

Des débats sont régulièrement engagés autour de décisions de la Ville de Paris de fermer 
certaines voies des bois à la circulation automobile. Ces fermetures entraînent, selon les élus, 
un report de la circulation et des embouteillages sur leur commune. Lors de chaque réunion 
ils demandent à Paris de réviser les axes fermés à la circulation. Les échanges, relatés dans 
le compte rendu du comité du bois de Vincennes de mars 2009 sont un exemple des limites 
de la concertation : 

« Laurent Lafon, Maire de Vincennes, n’est pas d’accord sur la fermeture de l’Avenue des 
Minimes depuis le 26 décembre 1999. L’Est parisien est un endroit complètement engorgé 
dont les usagers essaient de trouver des passages de substitution, notamment dans le Bois 
de Vincennes et les communes environnantes. Il y a report de circulation de transit sur les 
Villes alentour (Vincennes et Fontenay). Il demande simplement la mise en place du système 
« Paris respire 4» sur cette avenue car sinon Paris entérine une situation qui a consisté à 
reporter sur des villes voisines un problème de circulation ». 

Fabienne Giboudeaux, adjointe au Maire de Paris chargée des Espaces Verts, fait remarquer 
que ce projet a déjà été présenté en 2007. Cette voie est fermée depuis 10 ans et ce n’est pas 
un souhait de la Ville de ré-ouvrir cette avenue. 

[…] 

Louis Mohamed Seye, Maire adjoint de Fontenay-sous-Bois, insiste sur le fait que Paris ne 
doit pas décider trop vite mais laisser le temps de la concertation et de trouver un terrain 
d’entente. 

Fabienne Giboudeaux, adjointe au Maire de Paris chargée des Espaces Verts, rappelle que 
« c’est Paris qui finance ces travaux et que la décision est de son ressort ».5. 

 S’agissant des transports collectifs :  

La traversée des bois est rendue délicate du fait de l’insuffisance de l’offre de transports 
collectifs et de stations de vélib’, notamment. Toutes les collectivités, y compris la Ville de 
Paris, regrettent que le STIF ne prenne pas suffisamment en compte les besoins de desserte 
dans les bois. Dans ce contexte particulièrement tendu, les communes riveraines reprochent 
à la Ville de Paris de ne pas prendre les mesures, de sa compétence, qui pourraient contribuer 
à fluidifier la circulation. Ainsi par exemple, à plusieurs reprises, le maire de Suresnes a 
demandé : 

‐ la création d’un site propre pour le bus circulant sur l’avenue de Longchamp, très 
passante (60 000 véhicules/jour au niveau du pont du Suresnes) ; 

‐ que le feu tricolore destiné à permettre la traversée des piétons au croisement de l’allée 
de Longchamp et de la route de la Muette soit transformé en un feu à appel piétons 
pour limiter la création de bouchons ; 

‐ que la vitesse autorisée sur la route de Sèvres reliant le pont de Sèvres à la porte 
d’Auteuil soit portée à 50, au lieu de 30.  

Lors de l’instruction de ce contrôle, l’équipe de la chambre a rencontré la direction de la voirie 
et des déplacements au cours du mois de septembre 2016. Celle-ci n’avait été chargée de 
l’instruction de ces demandes ni par le secrétariat général ni par la présidente du comité des 

                                                 

4 « Paris respire » : la mise en place de « Paris respire » a pour conséquence la fermeture de certaines voies de 
circulation les dimanches et jours fériés toute l’année de 9 h 00 à 18 h 00 dans les deux bois Dans le bois de 
Boulogne, les voies sont fermées à la circulation dès le samedi. 
5 Comité du bois de Vincennes du 5 mars 2009. 
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bois et aucune réponse n’a jamais été adressée au maire de Suresnes s’agissant des points 
soulevés lors des réunions de comité.  

La lettre du maire de Saint-Maurice en date du 15 juillet 2016, adressée à la chambre, est 
caractéristique des critiques que l’ensemble des élus des communes riveraines adressent à 
la Ville de Paris : « […] Ainsi que j’ai eu l’occasion de vous le dire, sur de trop nombreux sujets, 
la Ville de Paris, au cours de ces dernières années, n’a pas jugé utile de saisir les communes 
riveraines préalablement à la mise en œuvre de décisions qui les concernaient pourtant au 
premier chef. 

Qu’il s’agisse de l’organisation de manifestations festives, culturelles ou sportives, comme de 
modifications sensibles du schéma de circulation automobile, Saint-Maurice, comme les Villes 
voisines, a dû faire face aux conséquences de décisions unilatérales qui n’ont jamais pris en 
compte l’impact réel qu’elles pouvaient avoir sur nos communes et leurs habitants. […]. 

Depuis plusieurs années, la Ville de Paris a entrepris de réduire la circulation automobile dans 
le bois. Tout récemment encore, elle nous a informés de son intention de fermer un des accès 
à notre Ville, la route du Parc. Cette fermeture – décidée là aussi sans aucune concertation – 
aura pour conséquence de surcharger le trafic au croisement de l’avenue de Gravelle (qui 
longe le bois) et de Lattre de Tassigny qui relie le bois au pont de Charenton. La circulation à 
Saint-Maurice va s’en trouver considérablement impactée. De même, la rénovation du zoo de 
Vincennes – qui doit entraîner l’afflux de centaines de milliers de visiteurs supplémentaires – 
ne s’est pas accompagné d’une réflexion sur l’évolution nécessaire du stationnement qui se 
répartit donc dans les rues de nos communes.  

La décision de la Ville de Paris d’installer une aire d’accueil des gens du voyage en extrême 
limite du bois de Vincennes est une autre marque d’indifférence de la capitale à l’égard de ses 
voisines. Cette aire d’accueil, à proximité immédiate de Saint-Maurice et de Joinville, est 
éloignée de toutes les infrastructures scolaires, sociales et de santé susceptibles d’être utiles 
à cette population. Elle est dangereusement proche d’un centre de rétention administrative et, 
plus encore de l’hippodrome de Vincennes. Malgré nos objections et la forte opposition des 
habitants, la municipalité parisienne a maintenu son projet. […] ». 

1.2.4. Une relance de la concertation annoncée par la Maire de Paris  

La Ville de Paris a réuni en février 2016 un comité du bois de Vincennes et en mars 2016 un 
comité du bois de Boulogne. Elle a annoncé à cette occasion vouloir reprendre la concertation 
avec les communes riveraines en réactivant les divers comités : « La gouvernance des bois 
de Vincennes et Boulogne, fondée sur la charte pour l'aménagement durable des bois, sera 
relancée en 2016, avec : 

- un comité du bois de Vincennes et un comité du bois de Boulogne, associant les Maires 
des communes riveraines des bois.  

- trois comités thématiques (le comité des usages, le comité des déplacements et le 
comité paysage et environnement), qui existaient déjà dans la précédente organisation 
mais n’étaient que très rarement réunis. 

- des rendez-vous techniques réguliers entre Paris et l’Etablissement Public 
Territorial »6. 

Au cours de cette réunion, la Ville de Paris a présenté un état des lieux des actions engagées 
dans les bois et de ses projets. Comme à l’accoutumée, les maires ont ensuite formulé 
quelques critiques et propositions et les réunions se sont conclues sur une proposition de la 

                                                 

6 Comité du bois de Vincennes du 12 février 2016, p.1 et comité du bois Boulogne du 9 mars 2016, p.1. 
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Ville de Paris « d’arrêter en commun une liste de dix actions à conduire prioritairement dans 
les bois, sur la base d’une première proposition de la Ville de Paris ». 

Une première réunion du comité des déplacements a été organisée pour le bois de Vincennes 
en juin 2016. Cette réunion visait « à préserver un état des lieux des conditions de circulation 
et de stationnement dans le bois de Vincennes et à échanger avec les communes riveraines 
sur les propositions de la Ville de Paris en matière d’apaisement de la circulation, de limitation 
du stationnement, de sécurisation des itinéraires piétons, du développement du réseau de 
circulations douces et d’offre de vélos et d’auto partage et de renforcement de la desserte en 
transports en commun à partir des lignes de bus existantes ». Un diagnostic établi par les 
services de la Ville de Paris et des propositions détaillées étaient joints au compte rendu de 
réunion. 

La réunion a été suivie d’une lettre du 6 juillet 2016 de la Ville de Paris listant 13 propositions 
d’action sur quatre thèmes principaux : 

- Déplacements : 

 amélioration de la continuité cyclable entre bois et communes limitrophes ; 
 développement d’offres de « mobilité douce » ; 
 engagement d’une réflexion avec le STIF pour le prolongement de deux lignes 

de bus (201 et 87) ; 
 extension du dispositif « Paris Respire », fermeture de certaines voies à la 

circulation automobile, augmentation du nombre de voies en zone 30 km/h, 
développement du stationnement payant sur certaines portions de voies ; 

 Aménagement du parvis du château, de l’avenue des Minimes et de carrefours.  

- Paysage et environnement :  

 mise en place d’un comité scientifique de la charte, notamment sur les 
questions de biodiversité et de connexion des trames vertes et bleues ; 

 définition d’un programme de rénovation du Jardin d’Agronomie Tropicale ; 
 concertation sur le devenir du Pavillon de la Terrasse. 

- Usages sportifs et culturels 

 établissement d’un schéma directeur des sports pour le Bois ; 
 rédaction d’une charte d’accueil des évènements musicaux dans le Bois ; 
 réaménagement de l’anneau cyclable autour de la plaine de la Belle Etoile. 

- Solidarité 

 actions concertées en direction des personnes sans abri, notamment par le 
cofinancement de maraudes associatives ; 

 organisation d’une réunion avec la Préfecture de Police et les services de l’État 
sur la prostitution dans le Bois de Vincennes, intégrant les associations de 
prévention. 

Les maires étaient invités à réagir à ces propositions pour le 25 août 2016. Au moment de 
l’instruction toutes les réponses n’étaient pas parvenues à la Ville. 

La Ville de Paris regrette que, 8 mois après l'envoi de la lettre, « seules deux communes ont 
apporté une réponse dont une seule est ouverte ». 

Les maires concernés ont exprimé leur scepticisme quant à la réalité de la volonté de Paris de 
restaurer la concertation.  

Le silence observé par celle-ci s’agissant de leurs demandes les plus récentes (installation 
d’une temporisation d’un feu tricolore, création d’une voie dédiée à la circulation d’un bus), ou 
bien encore d’être associés aux décisions d’organisation de manifestations festives à proximité 
de leur territoire prouve, selon eux, l’indifférence de la municipalité parisienne à leur égard. Le 
Maire de Neuilly regrette ainsi de n’avoir pas été associé à la réflexion sur le devenir du Jardin 
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d’Acclimatation dans le cadre du renouvellement de la DSP. Le projet, dont l’ambition est de 
porter la fréquentation du site de 1 300 000 visiteurs à 2 millions, aurait dû, selon lui, être 
précédé d’une réflexion commune sur les questions liées aux transports et au stationnement.    

D’une manière générale ils considèrent que la Ville met en place des dispositifs (« Paris respire 
», limitations de la vitesse de circulation à 30 km/h, fermeture des voies sur berges …) sans 
se soucier de l’impact de ceux-ci sur les communes frontières. Une telle méthode permet sans 
doute à Paris d’afficher de réels progrès en termes de qualité de vie des parisiens, de 
circulation et de pollution mais ceux-ci seraient, dans une large mesure, neutralisés du fait 
d’une augmentation concomitante des nuisances dans les communes limitrophes. 

De façon unanime, ils regrettent la disparition du guichet unique qui, sous l’impulsion de 
l’adjoint au maire chargé des relations avec les collectivités territoriales durant l’ancienne 
mandature, était pour les communes un lieu d’écoute et de résolution de leurs difficultés. 

Constatant l’impossibilité de peser sur les décisions de la Ville et de faire évoluer l’actuel mode 
de gouvernance, le maire de Saint-Maurice souhaite que soit créé, par la loi à défaut d’une 
volonté réelle de la Ville de Paris, un conseil du bois de Vincennes composé des maires des 
communes riveraines du bois, dont les compétences seraient équivalentes à celles des 
conseils d’arrondissement. La création d’un tel conseil obligerait la collectivité parisienne à 
consulter systématiquement les villes voisines avant de réaliser un projet dans le périmètre du 
bois.  

Le maire de Joinville faisant le même constat milite en faveur du transfert de la propriété des 
deux bois à l’Agence régionale des espaces verts. 

1.2.5. Une concertation mise en échec en raison de l’absence d’outils d’évaluation des 
projets et de leurs conséquences sur les communes riveraines 

Les chartes prévoyaient que la mise en place des « modes de gestion et de gouvernance 
innovants » s’appuierait notamment sur un observatoire des bois destiné à faciliter l’analyse 
de « l’impact de la gestion sur le milieu naturel, pour estimer le degré de satisfaction du public, 
pour apprécier l’adéquation social - économie – environnement ». En outre les signataires 
s’engageaient à élaborer un contrat spécifique de sécurité et à établir un plan de 
communication partagé. 

Aucun de ces outils n’a été mis en place depuis la signature des deux chartes. 

L’observatoire pourrait pourtant contribuer à objectiver les affirmations et revendications des 
parties intéressées à la gestion des bois, par la conduite d’études mesurant l’impact des 
projets et des décisions mises en œuvre sur les communes riveraines en termes de qualité de 
vie, de circulation et de stationnement, notamment. Aussi la chambre recommande-t-elle à la 
Ville de créer, en concertations avec les collectivités riveraines des bois, l’observatoire prévu 
dans chacune des deux chartes.  

Recommandation n° 1 : Mettre en place un observatoire partagé des bois de Boulogne et 
Vincennes avec pour objectif de mesurer l’impact des actions mises en œuvre sur les 
collectivités riveraines et de faciliter la prise de décisions concertées pour la réalisation des 
objectifs de la charte. 

Recommandation n° 2 : Désigner un interlocuteur unique des communes riveraines des bois 
sur une fonction d’interface avec les directions pour la résolution des difficultés rencontrées 
par ces collectivités en relation avec les bois.  
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2. GOUVERNANCE ET GESTION DES BOIS PAR LA VILLE DE PARIS 

2.1. Des bois dont la gestion et l’entretien sont assurés par les services de la Ville 

La direction des espaces verts et de l’environnement (DEVE) est chargée de la gestion et de 
l’entretien des arbres, des espaces verts de la capitale et des deux bois de Boulogne et 
Vincennes. Trois services de la direction sont directement chargés de l’exploitation de ces 
espaces : le service des jardins – le service des cimetières – le service de l’arbre et des bois. 
Le service de l’arbre et des bois emploie environ 750 agents pour le suivi et l’entretien de tous 
les arbres : arbres d’alignement dans Paris, dans les parcs et dans les bois ; 230 agents 
environ travaillent dans chaque bois (100 jardiniers - 60 cantonniers chargés de la propreté et 
des menus travaux - 35 agents de surveillance - 35 bûcherons/forestiers). 

La gestion des bois est encadrée par un certain nombre de dispositifs législatifs et 
réglementaires – loi du 2 mai 1930 pour la protection des monuments naturels et des sites 
notamment - ou mis en place à l’initiative de la Ville. 

Pour la gestion de ses espaces arborés, la Ville s’est dotée de plusieurs outils encourageant 
une gestion écologique et le renforcement de la biodiversité : 

Elle a signé la charte régionale de la biodiversité des milieux naturels. Cette charte formalise 
la volonté des signataires de faire connaître, de préserver et de gérer la biodiversité et les 
milieux naturels régionaux. Les collectivités signataires s’engagent à mettre en œuvre une 
stratégie de préservation de la biodiversité et du patrimoine naturel, à intégrer la biodiversité 
dans les politiques locales d’aménagement du territoire, à définir des plans d’actions pour 
promouvoir des projets favorables à la biodiversité et à reconquérir des espaces naturels, 
notamment. 

La Ville a surtout mis en place des plans de gestion arboricole pour les années 2006 à 2020. 
A partir de la définition de principes communs aux deux bois, et d’une typologie des espaces, 
l’ensemble des parcelles des bois a été classée en massif forestier fermé, en espace arboré 
ou en espace paysager en fonction de caractéristiques évaluées en termes de qualité 
paysagère, de patrimoine écologique, de fréquentation et de gestion. 

Les plans de gestion arboricole, déclinés pour chaque bois, décrivent cette typologie et son 
évolution attendue d'ici 2020. Les modes de gestion décrits dans les plans diffèrent selon les 
catégories de parcelles. 

Les plans peuvent prévoir des évolutions de la typologie des parcelles dans un but de 
cohérence et d’équilibre entre la capacité d’accueil d'un site, sa fréquentation, sa gestion et 
ses qualités patrimoniales ou écologiques. Dans le bois de Vincennes, par exemple, l’évolution 
des parcelles concerne plus de 80 hectares et traduit un objectif de renforcement des 
caractéristiques forestières pour amener la forêt au plus près de la ville, relier les deux massifs 
par des continuités forestières pour refermer la large blessure centrale causée par les 
défrichements militaires réalisés à partir de la révolution et jusqu’au milieu du 19e siècle. 

La Ville est certifiée ISO 14001 depuis 2010 pour sa gestion environnementale des espaces 
arborés. 

Mais les bois sont aussi des espaces de promenade et d’activités. Avant même le transfert de 
la propriété de ces espaces à Paris, des parcelles avaient été concédées pour permettre, 
notamment le développement d’activités. Aujourd’hui 168 hectares des 846 du bois de 
Boulogne (soit près de 20 % des surfaces), et 164 hectares des 995 hectares (16,5 % de la 
surface totale) du bois de Vincennes sont concédés dans le cadre de CODP ou de DSP, le 
plus souvent. La passation de ces concessions et le suivi administratif, financier et technique 



Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives  

22/68 

de celles-ci mobilisent plusieurs directions de la Ville, parmi lesquelles la direction de la 
jeunesse et des sports (DJS) pour la gestion des concessions sportives, la direction des 
finances et des achats (DFA) pour le suivi des concessions à fort enjeu financier (hippodromes, 
fondation Louis Vuitton, Jardin d’Acclimatation…) et la direction de la voirie et des 
déplacements (DVD) pour la gestion des espaces ouverts à la circulation. 

Toutes les concessions sont soumises aux prescriptions de la DEVE pour l’entretien et la 
conservation du patrimoine arboré situé sur les espaces concédés. 

2.2. Un patrimoine concédé d’une grande diversité 

2.2.1. Près de 35 000 autorisations d’occupation domaniale dans Paris  

La DFA a recensé 34 665 autorisations d’occupation privative du domaine public sur 
l’ensemble du territoire parisien en 2014. Ces autorisations sont d’une grande diversité tant en 
ce qui concerne les activités exercées que la nature juridique des titres d’occupation. 

Tableau n° 2 :  Montant des redevances par catégories d’autorisations 

% % %

Nombre Nombre Nombre
AOT 26 000 50,2 18,7% 31 700 53,7 20,9% 33 931 56,6 20,8%

CODP 442 97,8 36,4% 470 93,2 36,3% 530 94,7 34,8%

DSP 180 111,2 41,4% 182 99,1 38,6% 185 107,7 39,6%

CONCESSIONS DE TRAVAUX 0,0% 6 1 0,4% 11 7,2 2,6%

BEA 6 4,2 1,6% 6 4,2 1,6% 5 0,5 0,2%

AUTRES 2 5,5 2,0% 3 5,4 2,1% 3 5,6 2,1%

TOTAL 26 630 268,9 100% 32 367 256,6 100% 34 665 272,3 100%

2012 2013 2014
Nature du titre d'occupation

Montant M€Montant M€ Montant M€

 
Source : CRC à partir des bilans des conventions et autres titres d'occupation du domaine public 2012, 2013 2014. 

Le premier recensement des données concernant le nombre d’autorisations d’occupation du 
domaine public de la ville (AOT, CODP, DSP, BEA …) et le montant des redevances a été 
réalisé pour la première fois en 2013 – sur les recettes 2012 - pour faire suite à la 
recommandation de la chambre. Il a été obtenu à partir d’extractions faites sur les outils 
facturiers et de titrage des recettes en place dans les directions (DFA, DDEES et DJS 
principalement). La première extraction a été délicate du fait de formulations parfois peu claires 
de l’objet des recettes. Le travail de clarification et de fiabilisation engagé sur les recettes 2012, 
et poursuivi en 2013, explique la forte évolution du nombre de titres d’occupation, 
principalement des AOT, entre les deux exercices. 

Le graphique présenté ci-dessous, montre que la très grande majorité des autorisations 
d’occupation accordées par la ville sont des autorisations d’occupation temporaire (AOT) qui 
représentent près de 98 % de la totalité des occupations du domaine. Ces AOT concernent 
les terrasses, étalages et enseignes de restaurants et cafés, réseaux, passages souterrains 
et emplacement de chantiers principalement. Bien que nombreuses - près de 34 000 en 2014 
- elles n’ont généré que 56,6 M€ de recettes, soit un peu moins de 21 % de l’ensemble des 
redevances domaniales. 

Les autres titres d’occupation se répartissent principalement en conventions d’occupation du 
domaine public (CODP) et délégations de service public (DSP). Les baux emphytéotiques 
administratifs (BEA), les concessions de travaux et les marchés publics avec abandon de 
recettes représentent une part très résiduelle des autorisations accordées. 
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Les CODP et DSP, qui représentent à peine plus de 2 % de l’ensemble des titres d’occupation, 
ont généré 202,5 M€ de redevance en 2014, soit 74 % des redevances domaniales. 

Graphique n° 1 : Répartition des redevances par catégorie d’occupation 

 

Le produit des redevances domaniales représentait en 2014 près de 3.4 % des recettes de 
fonctionnement courant de la collectivité (commune + département). 

Tableau n° 3 : Poids des redevances dans les recettes de fonctionnement 

en M€ 2012 2013 2014 2015

Redevances 268,9 256,6 272,3

Recettes de fonctionnement courant 7865 7849 8033

% 3,42% 3,27% 3,39%
Source : bilan des conventions et  autres titres d'occupation du domaine public  et  s rapports financiers  

2.2.2. Le produit des redevances domaniales représentait en 2014 près de 3.4 % des 
recettes de fonctionne Les occupations domaniales dans les bois de Boulogne et Vincennes 

67 concessions - hors AOT - ont été recensées dans les bois de Boulogne (35) et Vincennes 
(32). Il s’agit principalement de conventions d’occupation du domaine, toutefois la Ville de 
Paris a conclu trois délégations de service public dans les bois (Exploitation du Jardin 
d’acclimatation et du camping dans le bois de Boulogne et, depuis 2015, exploitation de divers 
bâtiments du Parc Floral dans le bois de Vincennes). Les activités exercées par les titulaires 
de concessions concernent principalement le sport (23), la restauration (18), la culture et le 
loisir. 

Les concessions situées dans les bois représentaient en 2013 près de 28,2 M€ de redevances, 
soit 11 % de la totalité des redevances versées par les fermiers et concessionnaires de la Ville. 
Les redevances concernent pour près de 87 % les concessions du Bois de Boulogne et pour 
13 % celles du bois de Vincennes (Cf. annexe 6). Ce déséquilibre entre les bois tient à 
l’existence de concessions à fort enjeu financier dans le bois de Boulogne plus que dans le 
bois de Vincennes.15 des 67 concessions des bois ont généré à elles seules 90 % du montant 
des redevances perçues pour les occupations privatives dans les bois. Sur ces 15 
concessions, 12 sont situées dans le Bois de Boulogne. 
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Tableau n° 4 :  Appels de redevance des principales concessions dans les bois 

Concession B/V
Redevance 

2013
Redevance 

2014
Redevance 2015

Hippodromes d'AUTEUIL et de LONGCHAMP B 8 401 664  8 477 693  8 517 479  

Stade Roland Garros B 4 991 805  4 032 024  6 567 964  

Fondation Louis Vuitton B 54 903  55 563  1 004 356  

Centre sportif de la Croix Catelan B 3 380 145  3 349 276  3 354 935  

Parc Floral V 1 295 643  1 260 955  1 152 774

Polo de Bagatelle B 1 255 703  1 209 433  1 447 901  

Camping de Paris 16ème B 1 418 118  941 161  729 808  

Pavillon d'Armenonville B 665 121  1 029 278  1 247 426  

Le jardin d'acclimatation B 711 666  399 784  654 717  

Tir aux pigeons * B 638 358  639 065  639 124  

Restaurant le Pré Catelan B 621 535  554 297  513 520  

Résidence WINDSOR B 757 057  766 765  770 833  

Pavillon Dauphine B 551 184  413 252  650 000  

INSEP V 542 713  539 822  537 921  

Les jardins de Bagatelle B 660 734  700 883  304 054  

Le châlet de la Porte Jaune  (restaurant) V 489 918  388 615  400 060  

26 436 266  24 757 866  28 492 873  TOTAL
 

Hors remboursement travaux de dépollution. Source : CRC à partir de l’application « Démat recettes » et des états liquidatifs 
produits. 

2.3. Pilotage des concessions domaniales 

2.3.1. Les constats formulés par la chambre lors des contrôles de 2006 et 2013 

En 10 ans, deux contrôles ont été réalisés par la chambre concernant la gestion par la Ville de 
Paris de son domaine. 

Un premier rapport daté de 2006 avait mis en lumière des dysfonctionnements dans la gestion 
des conventions domaniales situées dans le périmètre des bois de Boulogne et de Vincennes. 
Le rapport formulait principalement trois critiques : 

- existence d'occupations privatives du domaine public sans titre, ou à durée 
indéterminée, ou encore sans versement de redevance par le bénéficiaire ; 

- défaillances dans le recouvrement des redevances et la gestion des impayés ;   
- absence d'anticipation de la Ville pour le renouvellement de certaines concessions, 

avec pour conséquence le maintien dans les lieux de l'ancien concessionnaire, pour 
des périodes parfois longues. 

La chambre a, à nouveau, procédé à l’examen de la gestion des biens du domaine public de 
la ville en 2013. Ce rapport, dont la visée était plus large que celui de 2006, concernait tout le 
domaine public de la Ville, quel que soit son mode de gestion. Le rapport de 2013 n'a pas 
relevé d'occupation sans titre pas plus qu'il n'évoque d'insuffisances dans le recouvrement des 
redevances. Il a en revanche formulé un certain nombre de critiques dont certaines intéressent 
directement le présent contrôle. Celles-ci concernent la fiabilité des systèmes d'information 
dédiés au patrimoine d’une part, et le pilotage et le contrôle des concessions, d’autre part. 

S'agissant des systèmes d'information, le rapport constatait le caractère lacunaire des 
applications de gestion du patrimoine de la ville (Patrimoine et Manip), tant du point de vue du 
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recensement que de la description et de la désignation des biens. En outre les principaux outils 
de gestion patrimoniale étaient insuffisamment interfacés. 

Le rapport critiquait également la segmentation du pilotage et de la gestion domaniale qui 
rendait difficile le recensement et le contrôle des décisions et conventions autorisant 
l’utilisation du domaine public. Il formulait une dizaine de recommandations dont certaines 
intéressent le présent contrôle : rédaction d’un rapport annuel présentant les spécificités de la 
gestion du domaine public et le présenter pour information au conseil de Paris – accroissement 
du rôle de la direction des finances dans le pilotage – mise en place d’une procédure de 
contrôle interne pour tous les modes d’occupation du domaine public. 

Suite à la communication du rapport de la chambre au Conseil de Paris, celui-ci a émis lors 
de la séance des 8, 9 et 10 juillet 2013 le vœu « qu’un bilan de toutes les conventions 
d’occupation du domaine public soit réalisé annuellement […] pour notamment informer les 
Conseillers de Paris sur les choix qui ont été faits en matière de critères d’attribution, de 
montant de la redevance et de durée de l’occupation ». 

En réponse au rapport, la Ville de Paris s’était engagée à : 

‐ mettre en place un référentiel immobilier avec la base PATRIMOINE (identification 
physique des immeubles et de leur occupation, identification de leurs affectataires) et 
procéder à l’informatisation et la mise à niveau de l’inventaire notarial avec la base 
MANIP et un système d’information permettant d’articuler les inventaires physiques, 
juridiques et comptables avant la fin de l’année 2017 ; 

‐ engager une démarche de valorisation et d’optimisation de la gestion du patrimoine 
concédé avec la mise en place d'une politique tarifaire selon la nature des bien, le 
recours systématique à une mise en concurrence intégrant le montant de la redevance 
comme l'un des critères structurants de choix ; 

‐ conduire une réflexion pour mieux associer la direction des finances aux questions 
ayant trait aux occupations privatives. Une plus grande exhaustivité des données 
contenues dans les systèmes d'information devait permettre à la direction des finances 
de mieux anticiper les procédures pour lesquelles son intervention était nécessaire 
(informations concernant les dates d'échéance des contrats …). 

2.3.2. La réforme de la gouvernance et du pilotage des concessions, engagée par la Ville 

Comme la chambre l’y invitait, la Ville a effectivement procédé à une réforme du pilotage et de 
la gestion des concessions domaniales. Bien que la gestion de celles-ci soit aujourd’hui encore 
répartie entre plusieurs directions, la définition de grandes orientations et d’objectifs 
gouvernant la passation des concessions est désormais assurée par deux instances 
spécifiques mises en place en 2014 : la commission des élus et le board des concessions. 

2.3.2.1. La commission des élus 

Une commission des élus a été créée par arrêté du maire de Paris du 18 décembre 2014. 
Présidée par M. Julien Bargeton, elle est composée de neuf membres élus au conseil de Paris. 
La commission est compétente pour formuler des avis "concernant les contrats emblématiques 
et stratégiques comportant une occupation du domaine public". Ces avis concernent : 

1. le choix du mode de gestion lorsque ce choix comporte l'exploitation de la gestion des 
services ou équipements par des tiers ;  

2. les modalités d'attribution des conventions comportant une autorisation d'occupation 
du domaine public ; 
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3. les offres des candidats, sauf s'il existe une procédure formalisée d'attribution du 
contrat (marché public ou délégation de service public) ;  

4. les éléments structurants de la consultation du contrat ; 
5. les critères de sélection des candidats7. 

La commission, réunie tous les deux mois en moyenne, déploie une activité intense ; au-delà 
de la définition de la stratégie à mettre en œuvre pour le renouvellement des « grandes » 
concessions (obligations de service public, objectifs en termes de fréquentation …), elle définit 
des principes généraux à mettre en place pour la passation et la gestion des concessions, et 
ce quelle que soit leur importance (niveau de redevances, durée des concessions, conditions 
de la mise en concurrence …). 

2.3.2.2. Le board des concessions 

La volonté de la Ville de réformer la gouvernance et le pilotage de ses concessions domaniales 
l’a conduite à installer un board des concessions auprès du secrétariat général. La création de 
cette instance répond à trois grands objectifs : 

‐ l'unification du pilotage des concessions, sous l'égide du secrétariat général, garant 
d'une approche transversale et harmonisée de la gestion des concessions et des 
négociations, autour d'un « standard Ville de Paris » et d'une équipe identifiée ; 

‐ la responsabilisation des directions en matière de concessions : volonté d'appréhender 
le renouvellement et la gestion des concessions de manière pluridisciplinaire pour 
mieux prendre en compte les enjeux de politique publique attachés à celles-ci ; 

‐ l'amélioration de la sécurité juridique et financière des concessions : la sécurisation 
des procédures suppose une association plus systématique de la direction des affaires 
juridiques (DAJ) et de la direction des finances et des achats (DFA) aux différentes 
étapes de la procédure de renouvellement des concessions. 

Le board est constitué de membres permanents (maire adjoint chargé des concessions et son 
cabinet, secrétariat général, DFA et DAJ) et de membres associés en fonction de l'ordre du 
jour (maires adjoints concernés par les concessions inscrites à l'ordre du jour et leur cabinet, 
directions opérationnelles). 

Il procède aux arbitrages nécessaires à la passation ou au renouvellement des concessions. 
Son champ d'intervention est large et couvre tous les types de concessions (DSP, ODP, BEA) 
et certains marchés publics à abandon de recettes (Vélib', CODP kiosquiers …) il n’intervient 
que sur les dossiers à fort enjeu (redevance supérieure à 200 000 € /an).  

Une fois les orientations définies par le board, les directions opérationnelles compétentes 
produisent les documents de consultation et pilotent en association avec la DFA et la DAJ, les 
négociations avec les candidats. 

La DFA et la DAJ produisent les analyses juridiques et financières nécessaires à la passation 
et à la gestion des concessions (choix du mode de gestion, analyse juridique et financière des 
offres, participation à la négociation des avenants...). 

La nouvelle gouvernance des concessions devait permettre de faire émerger des outils à 
l’usage de toutes les directions pour la passation et la gestion des contrats de concessions 
selon des standards communs : « des guides de bonnes pratiques portant à la fois sur le choix 
des modes de gestion, les procédures de passation des contrats, l’analyse des offres, la 
rédaction des clauses financières mais également sur le suivi, sont en cours de rédaction. Leur 
diffusion à l’ensemble des directions opérationnelles constituera un socle pour la négociation 
                                                 

7 Arrêté de la maire de Paris du 18 décembre 2014, BMO du 26 décembre 23014, page 4265. 
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et l’exécution des futurs contrats ainsi que pour les renouvellements ». Ces guides sont 
aujourd’hui encore en préparation à la DFA. 

La création de la commission des élus et du board des concessions répond, en l’adaptant, à 
la recommandation de la chambre d’impliquer davantage la DFA dans le pilotage et le suivi 
des procédures de contrôle interne pour tous les modes d’occupation du domaine public. La 
nouvelle organisation, si elle ne supprime pas la pluralité des directions intervenant lors de la 
passation et du renouvellement des concessions, a su mettre en place des instances de 
pilotage qui répondent de manière satisfaisante aux critiques formulées par la chambre. 

2.3.3. L’information du Conseil de Paris 

Répondant à une autre recommandation de la chambre, la DFA élabore chaque année depuis 
2014 un bilan des conventions et autres titres d’occupation du domaine public de la Ville de 
Paris d’une part et un bilan des DSP d’autre part. Le bilan des conventions, présenté chaque 
année au conseil de Paris, synthétise « la démarche engagée par la Ville quant à l’utilisation 
et la valorisation de son patrimoine : objectifs stratégiques, présentation des différents 
mouvements intervenus sur les conventions d’occupation au cours de l’année 
(renouvellement, nouveaux contrats, variations des redevances perçues) et éléments de choix 
en matière de mise en concurrence et de critères d’attribution avant de présenter une 
cartographie des différents types de conventions et titres comportant une occupation du 
domaine public délivrés et gérés par la Ville de Paris […]  ». 

2.3.4. Une mise à niveau progressive des systèmes d’information 

Comme elle s’y était engagée la Ville a lancé un chantier visant à renforcer la connaissance 
du patrimoine immobilier et à garantir le respect de la réglementation concernant les actifs 
immobiliers dans la perspective de la certification des comptes. 

Pour atteindre cet objectif, la Ville devait conduire un travail de rapprochement des trois 
inventaires physique, notarial et comptable. La difficulté d’un tel rapprochement tient au fait 
que ces trois outils ne partagent pas de données communes, ne sont pas interfacés et n’ont 
pas un périmètre identique. 

La convergence des inventaires suppose que soit réalisé un travail important de fiabilisation 
et d’enrichissement du stock de données contenues dans chacun des trois outils. La réalisation 
du projet, engagée en mai 2015, devrait aboutir d’ici la fin de l’année 2017. Un bilan d’étape 
du projet au 22 juillet 2016 permet de penser que le projet sera conduit dans le délai prévu. 

Au-delà de la mise à niveau et de la fiabilisation des grandes applications à vocation 
patrimoniale, certaines directions ont développé en interne des outils d’aide à la gestion des 
concessions. Le plus remarquable de ces outils de gestion paraît être l’application sous Excel 
créée en 2011 par la DJS (bureau des concessions sportives). Cette base de données recense 
année par année tous les contrats de concessions de la direction qu’ils soient échus, en cours 
ou à venir ainsi que tous les actes de gestion y afférent. Cette base comprend également un 
calendrier de recouvrement et un calcul automatique de la redevance à liquider. Cet outil 
permet également au bureau des concessions sportives de savoir si le concessionnaire est à 
jour du paiement des redevances. 

Les autres directions gestionnaires de concessions pourraient avoir avantage à s’inspirer de 
cet outil crée par la DJS. 
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2.3.5. Un défaut d'anticipation persistant pour le renouvellement des concessions  

Les rapports de la chambre de 2006 et de 2013 évoquaient les difficultés de la Ville à 
renouveler les concessions à l'échéance de celles-ci. Ces difficultés sont persistantes. 

 Le Jardin d’Acclimatation  

La délégation de service public (DSP) du Jardin d'Acclimatation, conclue pour une durée de 
20 ans, arrivant en principe à échéance le 5 décembre 2015, a été prolongée par avenant pour 
une durée de neuf mois en raison du retard pris par la ville pour engager une nouvelle 
consultation. Un nouvel avenant de prolongation de la DSP d’une durée de 2 mois a été 
entériné par décision du conseil de Paris des 4 au 7 juillet 2016. La nouvelle DSP a été 
finalement signée le 6 octobre 2016, soit avec 10 mois de retard.  

 Le Parc Floral 

Plusieurs CODP avaient été conclues par la ville avec différents prestataires dans l’enceinte 
du Parc Floral. L’une de celles-ci concernait La Chesnay du Roi constituée d’un restaurant et 
de salons de réception. Cette convention arrivait à échéance le 30 septembre 2013. Une autre 
convention conclue avec la Société d’Exploitation de Parcs d’Exposition (SEPE), pour 
l’exploitation du hall des expositions du parc arrivait à échéance le 6 février 2014. 

L’échéance presque concomitante des deux concessions a conduit la ville à engager une 
réflexion sur le devenir de la gestion des activités commerciales et d’animation dans le Parc 
Floral. Pour développer une synergie entre les activités et favoriser la valorisation de l’image 
du Parc, la collectivité a regroupé la gestion du hall et de La Chesnaie du Roy dans un contrat 
unique dont la nature a été modifiée, la Ville souhaitant transformer les deux CODP en une 
DSP. Cependant, faute d’anticipation, la nouvelle convention a été signée près d’un an après 
l’échéance de la deuxième convention d’occupation. 

 Le Pavillon Royal 

Le Pavillon Royal a fait l’objet d’une CODP en 2002 pour une durée de 10 ans. Le conseil de 
Paris a décidé de prolonger par avenant le contrat pour une durée de 18 mois Cette 
prolongation se justifiait du fait de l’existence dans le bois de trois concessions similaires tant 
par leur localisation que par leur destination dont les dates d'échéance étaient identiques : 
« […] lancer le processus concurrentiel en même temps sur ces trois concessions aboutirait à 
fausser un peu la concurrence, dans la mesure où les concurrents ne peuvent pas se porter 
candidat systématiquement sur les trois concessions ». 

Dans le bilan des conventions pour l’année 2012, la Ville justifie ainsi la prolongation de la 
concession : « ces trois dernières années, les prolongations ont été justifiées dans un certain 
nombre de cas par une procédure de mise en concurrence plus rigoureuse et plus longue 
depuis la parution en juillet 2009 de l'ordonnance sur les concessions de travaux, avec 
notamment des études et diagnostics à réaliser pour rédiger le cahier des charges des 
consultations. C'est le cas par exemple du Pavillon Royal, où le contrat a été prolongé par 
avenant pour une durée de 18 mois en raison de l'étude technique préalable non achevée ». 
L’ordonnance de 2009 exige effectivement la réalisation de diagnostics, rendant la procédure 
de préparation plus longue. On peut néanmoins supposer qu’en 2012, près de trois ans après 
la publication de l’ordonnance, la Ville disposait d’une expertise suffisante pour engager dans 
les temps le renouvellement de la concession. 
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3. MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET DE SUIVI DES CONCESSIONS 

3.1. Des règles d’attribution variables selon la nature de la concession en cause 

Lorsque l’autorisation d’occupation privative du domaine public relève des règles de la 
commande publique, l’attribution est soumise à des procédures de publicité et de mise en 
concurrence définies par le CGCT. Tel est le cas des délégations de service public (DSP). 

Le régime des concessions a été modifié par l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016, 
transposant la directive européenne du 26 février 2014 concernant l’attribution des 
concessions, et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016. Ce nouveau régime n’est pas 
applicable aux contrats examinés dans le présent rapport, tous, à l’exception de la DSP Jardin 
d’acclimatation, ayant été conclus antérieurement au 1er avril 2016, date d’application de 
l’ordonnance et du décret (article 55 du décret). S’agissant de la DSP du Jardin d’acclimatation 
la procédure ayant également été engagée avant la publication de l’ordonnance et du décret, 
le contrat échappe également à la réforme.  

Jusqu’à l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, aucune disposition n’imposait d’organiser une procédure de publicité préalable à 
la délivrance d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public (AOT) ou à la 
passation d’une convention d’occupation privative du domaine public (CODP), celles-ci ne 
réalisant qu’une simple mise à disposition d’une portion du domaine public sans que s’y 
attache une quelconque commande publique. Ce principe avait été réaffirmé récemment par 
le Conseil d’État dans un arrêt concernant une convention d’occupation du domaine public 
conclue par la Ville de Paris pour l’occupation du stade Jean Bouin.  

Si elles n’y étaient pas obligées, les collectivités avaient néanmoins la faculté de soumettre 
l’attribution des CODP à une mise en concurrence. Le conseil de Paris, avait émis le vœu en 
2004 que « toute attribution ou renouvellement d’une concession d’occupation domaniale 
fasse l’objet d’un appel public à candidatures, sauf exception dûment justifiée » et que « les 
raisons du choix des concessionnaires ainsi que les analyses des dossiers de tous les 
candidats soient jointes aux projets de délibération ». Depuis lors, la grande majorité des 
conventions d’occupation du domaine public faisaient l’objet d’un appel à concurrence. 

Depuis quelques semaines, l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 précité a introduit des 
obligations de publicité et de mise en concurrence préalable applicables à certaines 
autorisations d'occupation comparables aux règles procédurales applicables aux marchés 
publics.  

3.2. Critères de sélection des offres 

Les appels publics à candidatures pour l’attribution d’une CODP dans les bois fixent 
généralement trois critères hiérarchisés de sélection des offres : la qualité du projet, le montant 
de la redevance et le programme de travaux.  

3.2.1. Les programmes pluriannuels de travaux inclus dans les contrats de concession 

Les CODP sont d’abord des conventions d’occupation privatives du domaine public de la 
collectivité, aussi celle-ci ne peut-elle, en principe, interférer dans la gestion du domaine 
concédé par le titulaire. Cependant, et dès lors que le choix du concessionnaire est effectué 
sur la base de critères discriminant les offres des candidats, la ville doit s’assurer que les 
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titulaires de CODP s’acquittent effectivement des engagements sur la base desquels ils ont 
été sélectionnés 

Or, l’examen des programmes de travaux contenus dans les conventions et les modalités de 
leur réalisation montre que la Ville ne se donne pas, le plus souvent, les moyens de contrôler 
le respect de leurs principaux engagements par les titulaires de conventions. Quelques 
exemples présentés ci-après illustrent cette situation. 

3.2.1.1. Conditions de réalisation du programme de travaux de la concession du Polo de 
Bagatelle  

Le centre sportif dit « le Polo de Bagatelle » est implanté sur une parcelle du domaine public 
d'une superficie d'environ 87 500 m² concédée à l'association « le Polo de Paris » pour la 
première fois en 1892. Depuis lors, la concession a été régulièrement renouvelée au profit du 
même bénéficiaire. 

Dès l’origine, le Cercle du Polo s’est constitué de manière très élitiste et nul ne peut être admis 
au sein du club s’il n’a d’abord été présenté par deux de ses membres avant d’être élu par le 
comité du cercle. Les conditions d'acquisition de la qualité de membre expliquent la stabilité 
du nombre d’adhérents au club. Plusieurs activités du club (golf, équitation, escrime, karaté) 
sont également ouvertes aux non membres payant une cotisation et un forfait annuels. Le 
règlement de la cotisation et du forfait donne accès à l'activité choisie durant une ou deux 
heures par semaine pendant trois trimestres, à l’exclusion de toute autre activité. 

Deux CODP se sont succédé durant la période 2010/2015. La convention en cours 
d’exécution, d’une durée de 20 ans, a été conclue en 2014 et arrivera donc à échéance le 
31 décembre 2034. La CODP de 2015 a fait l'objet d'un avis d'appel public à candidatures. Le 
Polo de Paris a été le seul candidat à l’obtention de la nouvelle concession. 

 Economie générale de la convention de 2015  

Les terrains et bâtiments mis à disposition sont principalement affectés à la pratique sportive. 
Le concessionnaire est « tenu d’assurer, pour l’ensemble des biens, à ses frais, non seulement 
les réparations qualifiées de locatives, mais aussi tous les travaux d’entretien, y compris les 
grosses réparations incombant au propriétaire en vertu de l’article 606 du code civil […] ». En 
contrepartie de la mise à disposition des biens, l’occupant s’acquitte d’une redevance. 

 Contenu du programme de travaux  

L’avis d’appel public à candidature précisait que « le futur occupant privatif sera tenu d’assurer, 
en lien avec son activité et sous sa maîtrise d’ouvrage, les travaux d’entretien et de 
maintenance contribuant de manière générale, à la conservation et à la valorisation du 
patrimoine municipal mis à sa disposition. Un programme de travaux ou d’investissements 
pourra ainsi être proposé ». 

Les offres de candidature devaient être examinées au regard, notamment, du : « projet de 
travaux d’entretien et de maintenance des biens domaniaux mis à disposition et 
éventuellement les investissements réalisés en relation avec la durée de la convention 
proposée ». 
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Le programme de travaux, d’un montant de 14 M€, doit être réalisé sur la période 2015/2033. 
Son examen appelle les observations suivantes : 

1. Un programme pluriannuel de travaux non complètement défini : 

Le programme comprend un certain nombre de lignes décrivant les travaux d’entretien, de 
maintenance ou d’investissement que le titulaire se propose de réaliser. Près de 38 % 
(5 350 000 € sur un total de 14 126 000 €) des travaux ne sont pas déterminés dans le 
programme de travaux (la dernière ligne du programme porte la mention « investissement non 
ciblé en 2014 = 5 350 000 € »). Il est donc difficile de porter une appréciation sur la qualité du 
programme et de conclure à l’image de la ville que « le plan d’entretien et d’investissement 
détaillé que l’association décrit dans son offre est très satisfaisant ». 

Les investissements non ciblés doivent être réalisés, pour l’essentiel entre 2028 et 2034, ce 
qui aura pour effet de faire peser sur les sept dernières années de la concession plus de 42 % 
(5,958 M€) du montant total des travaux à réaliser sur la durée de la concession. 

Tableau n° 5 :  Répartition des investissements sur la durée de la concession 

2015 à 2027 
% du 
total

2028 à 2034 
% du 
total

2015/2034

Investissements non définis 1 621 000 € 3 729 000 € 5 350 000 €

Investissements définis 6 546 500 € 2 229 500 € 8 776 000 €

TOTAL 8 167 500 € 58% 5 958 500 € 42% 14 126 000 €

Source  : CRC à  parti r du tableau prévisnonel  des  investi sseùments  

2. Un programme de travaux consacré principalement à l’entretien des installations 

La nature des travaux n’étant pas décrite dans la liste prévisionnelle, il n’est pas possible de 
distinguer précisément parmi les travaux ceux qui concourent à la valorisation du domaine ou 
à la maintenance des bâtiments et installations de ceux qui relèvent seulement de l’entretien 
de biens mis à disposition. Une seule opération, le snack, a fait l’objet d’un dépôt de photos et 
de plans descriptifs des travaux. La lecture du tableau montre cependant que le programme 
ne consiste pas, pour l’essentiel, en des travaux d’investissement ou de grosse maintenance 
mais en des opérations d’entretien. Ainsi par exemple, les travaux dans le restaurant 
(700 000 €), peuvent-ils difficilement être considérés comme valorisant le domaine, compte 
tenu de leur objet consistant principalement en décoration et achat de mobilier : 

Restaurant Rénov. décoration restaurant et snack ameublement 650 000 € 

La plupart des travaux de toiture ne peuvent pas non plus, compte tenu de la modicité de leur 
coût, être considérés autrement que comme des travaux d’entretien. 

Ecuries Toitures boxes coté spring 72 000 € 
Ecuries Toitures boxes divers 270 000 € 
Golf    Réfection toiture practice 23 000 € 
Restaurant Réfection toiture shingle 50 000 € 
Vestiaires 
équitation 

Rénovation toiture vestiaire  Hommes et cheval de bois 23 000 € 
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On citera encore divers travaux de rénovation de bâtiments tel que : 

Ecuries Local poubelles : tri sélectif écuries 12 000 € 
Ecuries Rénovation sanitaires écuries avec accès handicapés 15 000 € 
Ecuries Réfection lisse poneys 10 000 € 
Tennis Réfection de l’enrobé dans la zone portail/atelier tennis 20 000 € 

Tennis Réfection des allées 47 000 € 

Tennis Rénovation tribune avec rampe d'accès 20 000 € 

Piscine Réfection bureau maître-nageur menuiseries 10 000 € 

Piscine vestiaires hommes et femmes peintures/plomberie/carrelage 22 000 € 

Piscine Réfection éclairage 30 000 € 

Snack Aménagement cuisine éphémère pendant travaux 200 000 € 

 
Selon la Ville de Paris, le programme d’investissement porterait, notamment sur « le 
remplacement des toitures des écuries, la mise en accessibilité du site aux personnes à 
mobilité réduite, la reconstruction de plusieurs courts de tennis, le remplacement de la 
chaudière de la piscine, le drainage du terrain de polo et des allées cavalières, la suppression 
du bitume du parking par la mise en place de pavés, la destruction-reconstruction du snack… 
Ce programme de travaux s’inscrit dans une démarche de valorisation environnementale du 
site ce qui a permis à l’association d’obtenir la certification ISO 14 001 au cours de l’année 
2016 ». 

3. Un programme de travaux dont la Ville ne pourra s’assurer de la réalisation effective 

- Un état des lieux prévu dans la convention mais non réalisé 

La Ville se félicite de l’entretien du domaine concédé : « le Polo de Paris est un 
concessionnaire qui s’est toujours acquitté avec constance de l’ensemble de ses obligations 
en matière d’entretien du domaine qui lui est confié […] ».  

La chambre s’étonne de cette affirmation de la DJS, celle-ci n’ayant pas exigé la réalisation 
de l’état des lieux prévu à l’article 1.7 de la convention : « dans le mois suivant la prise d’effet 
de la présente convention, un inventaire contradictoire des biens est établi, aux frais de 
l’occupant. […]. Il dresse la liste des biens mis à disposition, ainsi que leur état. Il comporte, 
notamment : - une description sommaire des biens – leur localisation géographique – leur état 
de vétusté (mauvais, correct, bon état ou très bon) – tout élément concernant la conformité 
des biens à la réglementation et aux normes en vigueur ».  

Au lieu et place de l’état des lieux mentionné à la convention, un document de 72 pages intitulé 
« Procès-verbal de constat » a été remis par le concessionnaire sortant à la Ville. Ce document 
consiste en une série de photographies assorties de légendes précisant la localisation du 
bâtiment représenté. Aucune indication de l’état d’entretien et de conservation des locaux ne 
figure dans le document, qui ne peut donc prétendre en aucune façon au statut d’état des 
lieux. Le constat indique d’ailleurs en préambule avoir été établi pour répondre à la demande 
de la Mairie de Paris « que soit établi un inventaire des biens immobiliers édifiés sur les huit 
hectares formant l’enceinte du club avec indication pour chacun de leur destination avec prise 
de clichés photographiques ». 

- Un programme de travaux dont la Ville ne contrôle pas la réalisation 

La Ville s’interdit de contrôler la réalisation effective des travaux et ne pourra donc avoir 
l’assurance, ni dans le cours de la concession, ni à son échéance, de la pleine réalisation de 
ceux-ci : « la Ville de Paris n’entend pas contrôler le programme de travaux de l’occupant. 
L’occupant définit seul la nature et la programmation de investissements qu’il entend réaliser 
au regard de l’état des dépendances domaniales concédées ». Cette disposition, ajoutée au 
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fait qu’aucune disposition de la convention ne prévoit de pénalité dans le cas où le 
concessionnaire ne réaliserait pas les travaux, laisse clairement paraître que le programme 
de travaux présente un caractère éventuel. 

Il est vrai que ce programme de travaux s’inscrit, non dans le cadre d’une DSP ou d’un marché 
public, mais dans celui d’une CODP et que, sous réserve de la réalisation des travaux 
d’entretien et de grosses réparations, le concessionnaire est libre d’effectuer les seuls travaux 
d’investissement qui lui paraissent nécessaire à l’exploitation du domaine concédé. Cependant 
dans le cas présent, le programme de travaux ayant été un critère de sélection des offres, il 
ne peut avoir un caractère seulement facultatif. L’absence de tout contrôle par la Ville de la 
réalisation effective des travaux, sinon dans leur nature du moins dans leur montant, est donc 
critiquable.  

La liberté laissée au concessionnaire d’effectuer ou non les travaux est également contestable 
parce que la durée de la concession a été fixée, sur proposition du candidat, au regard du 
volume prévisionnel de travaux retenu dans la concession. 

3.2.1.2. Conditions de réalisation du programme de travaux de la concession accordée à 
la ligue de tennis de Paris 

Le site dit du « Tir aux Pigeons » est situé dans une clairière du Bois de Boulogne entre le 
parc de Bagatelle et le Jardin d’Acclimatation. Les biens mis à disposition par la concession 
conclue en 2007 sont principalement constitués d’installations sportives et de bâtiments 
affectés à la pratique sportive et, subsidiairement, à l’organisation d’autres activités, 
notamment de restauration.  

Le concessionnaire est « tenu d’assurer, pour l’ensemble des biens […] non seulement les 
réparations qualifiées de locatives, mais aussi tous les travaux d’entretien, y compris les 
grosses réparations incombant au propriétaire en vertu de l’article 606 du code civil […] ».  

 Le programme de travaux prévu dans la convention de 2007 

La convention prévoit la réalisation par le titulaire, ou les sous occupants, d’un programme de 
travaux. Celui-ci s’élevait initialement à 4 M€. Un avenant à la CODP, conclu à l’initiative du 
concessionnaire, a porté le programme de travaux à 8,17 M€. Les travaux prévisionnels étant 
plus de deux fois supérieures au programme initial, la durée de la concession a été augmentée 
de 11 ans passant de 19 ans à 30 ans. Le programme, réparti entre les deux sous 
concessionnaires est le suivant : 

A. Sous-Occupant : Le Tir - Association Sportive du Cercle du Bois de Boulogne : 5.5MC HT 

a. Travaux sur le Pavillon Tennis (avec création de surfaces en sous-sol) : 3,5 HT 
b.    Aménagement paysager du Site : 0,6 M€ HT 
c. Rénovation des équipements existants (courts de tennis, piscine) : 1,4M€ 

B. Sous-Occupant : SARL  Les deux Etangs - Restaurateur : 2.67 M€ HT 

d. Travaux Pavillon principal (ravalement et toiture, décoration et aménagement
intérieur dont cuisine, serrurerie et miroiterie [façade vitrées], réseaux - Electricité, 
plomberie.., honoraires : 0,75 M€, 
e. Travaux de rénovation du Pavillon de l’ex-pigeonnier : 1,92 M€ 

  
Selon l’article 3.2 de la convention modifiée, les travaux sont exécutés en deux phases : une 
première tranche de travaux de 4 M€ est réalisée durant les 15 premières années, soit au plus 
tard le 1er septembre 2022, la seconde tranche de travaux (4,17 M€) doit être terminée au plus 
tard le 1er septembre 2027. 
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Ce programme et ses modalités d’exécution appelle les observations suivantes :      

1. Un programme en partie consacré à l’entretien et à la réparation des installations 

Une partie conséquente du programme concerne des travaux d’entretien (ravalement, 
décoration et aménagement, électricité, plomberie.) dont la réalisation par le concessionnaire 
est obligatoire aux termes de la convention (article 2.3.1). 

2. Un programme que le concessionnaire n’est pas engagé à réaliser dans sa totalité 

Le contrat prévoit une garantie pour la Ville dans le cas où le concessionnaire ne réaliserait 
pas le montant de travaux prévus. L’article 4.3 de la convention prévoit qu’à l’échéance de la 
CODP « […] les parties compareront le cumul des montants des investissements réalisés par 
l’occupant et ses sous occupants éventuels avec le cumul des montants des investissements 
prévus » au contrat. Dans l’hypothèse où les investissements réalisés seraient inférieurs au 
programme prévisionnel le concessionnaire serait tenu au versement d’une redevance 
complémentaire égale à 70 % du montant des investissements non réalisés.  

Cette clause n’a pas pour effet d’assurer la Ville de la réalisation de la nature même des 
travaux initialement prévus mais du montant, au moins partiel (70 %) de ceux-ci, puisque le 
calcul du montant des investissements se fait par comparaison de la somme des 
investissements inscrits à l’actif du bilan avec le montant du programme. Le concessionnaire 
est dès lors libre de réaliser les travaux qu’il souhaite.  

La lecture des conventions concernant le Polo de Bagatelle et le Tir aux pigeons a conduit 
l’équipe de contrôle à s’interroger sur les motifs pour lesquels la Ville n’a pas repris pour 
celles-ci le dispositif mis en place pour la CODP de la Croix Catelan. 

3.2.1.3. Conditions de réalisation du programme de travaux de la concession Croix 
Catelan 

Le centre sportif de la Croix Catelan a été mis à disposition par convention d’occupation du 
domaine public du 20 juillet 2006 à la société Lagardère SCA pour une durée de 20 ans. 
Celle-ci s’est engagée à réaliser un programme d’un montant de 33,5 M€ consistant en travaux 
de rénovation et de mise aux normes des installations, d’une part et d’investissements 
nouveaux, d’autre part (annexe 6).  

Les dispositions encadrant le programme et les pouvoirs de contrôle de la Ville sur son 
exécution diffèrent notablement de celles inscrites dans les conventions évoquées ci-dessus. 
L’article 3.1 de la convention de la Croix Catelan précise que « tout modificatif ou additif 
substantiels aux investissements initialement prévus devra être notifié à la Ville de Paris ».  

En outre la Ville a inscrit la possibilité d’une redevance complémentaire à verser par le 
concessionnaire dans le cas où celui-ci n’aurait pas réalisé les investissements à hauteur des 
montants  programmés : « […] Si le cumul des montants des investissements réalisés en 2026 
(« R ») est inférieur au cumul des montants des investissements programmés par l’occupant 
et figurant en annexe 5 (« P ») pour les vingt ans de la durée de la présente convention, 
l’occupant acquittera un complément de redevance du montant de la différence entre « P » et 
« R » […] ». 

Cet article constitue une véritable garantie pour la Ville de la réalisation de la totalité du 
montant de l’enveloppe d’investissement prévus à la convention.  

Le fait de n’avoir inséré dans la convention aucune clause obligeant le concessionnaire à 
effectuer exactement les travaux prévus permet à celui-ci d’adapter le programme des 
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investissements en fonction de l’évolution des besoins de l’exploitation sur la durée de la 
concession et protège la Ville de tout risque de requalification de la CODP en marché public. 

La chambre prend acte de l’intention de la Ville d’insérer dans les prochaines conventions une 
clause prévoyant le versement d’une redevance additionnelle en fin de contrat, en cas de non 
réalisation du montant des travaux initialement prévu, 

Recommandation n° 3 : Insérer dans les CODP une clause prévoyant qu’à la fin de la 
concession, et à défaut de réalisation de la totalité du montant des investissements prévus 
dans le programme prévisionnel de travaux, le concessionnaire serait tenu au versement d’une 
redevance complémentaire égale au montant des travaux non réalisés.  

Recommandation n° 4 : Inviter les candidats à l’attribution d’une CODP à distinguer dans leur 
offre les projets de travaux relevant de l’entretien et des grosses réparations des installations 
de ceux constituant des investissements nouveaux. 

3.2.2. La redevance 

Selon l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P)  
« Toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique mentionnée à 
l'article L. 1 donne lieu au paiement d'une redevance […] ». Celle-ci « tient compte des 
avantages de toute nature procurés au titulaire de l’autorisation » (article L.  2125-3). Divers 
indicateurs (rentabilité, chiffre d’affaires …) peuvent concourir à l’évaluation de la redevance. 
Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le montant de la redevance. 

3.2.2.1. Une volonté de la Ville de Paris de mieux valoriser son domaine  

L’examen de plusieurs conventions met en lumière la diversité des modes de fixation de la 
redevance. Dans certains cas celle-ci est composée d’une unique part variable, généralement 
assise sur le chiffre d’affaires (CA). Dans d’autres cas la redevance est composée d’une part 
fixe éventuellement assortie d’une part variable. Lorsque la redevance est constituée d’une 
seule part variable, la convention prévoit le plus souvent un montant minimum garanti versé 
dans le cas où le chiffre d’affaires réalisé serait inférieur au chiffre d’affaires prévisionnel sur 
la base duquel le taux de redevance a été déterminé.   

La Ville a manifesté sa volonté de mieux valoriser son domaine public à l’occasion notamment 
du renouvellement des concessions, qu’il s’agisse de DSP ou de CODP. Cette volonté s’est 
traduite par une augmentation de l’assiette de la redevance ou de ses modalités de calcul 
dans la plupart des conventions renouvelées. 

Plusieurs exemples montrent cette tendance à une valorisation du patrimoine communal mais 
mettent aussi en lumière la persistance de concessions, le plus souvent anciennes, dont les 
modalités de fixation de la redevance continuent de pénaliser la collectivité. 

3.2.2.1.1. Evolution de la redevance du centre équestre Bayard  

La convention du club équestre Bayard situé dans le bois de Vincennes a été renouvelée au 
profit du même concessionnaire, après mise en concurrence, en 2015. Le renouvellement 
s’est révélé favorable aux intérêts de la Ville compte tenu de la modification du mode 
d’évaluation de la redevance.  
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La convention de 1995 prévoyait le versement par le concessionnaire d’une redevance dont 
l’assiette était la suivante : 

- redevance minimum garantie : 100 000 F (15 244,90 €) actualisée chaque année au 
vu de l’évolution de l’indice du coût de la construction ; 

- redevance variable : 4,8 % du CA, déduction faite de la redevance minimum.  

Le contrat autorisait le concessionnaire à développer des activités annexes qu’il pouvait 
exploiter lui-même ou sous-traiter. Le club house a été confiée à un tiers. La Ville n’ayant pas 
inclus dans l’assiette de la redevance les recettes du club house aucune redevance n’a été 
versée sur le chiffre d’affaires réalisé par celui-ci. A la fin de la convention, le concessionnaire 
versait une redevance d’environ 100 000 €. 

Tableau n° 6 :  Redevances versées par le club Bayard (2010/2014) (en €) 

exercice
émission titre 

de recettes
montant objet de l'appel de fonds

2014 juillet 94 511,09 redevance forfaitaire 2013-2014 17/09/2014
2014 octobre 5 777,28 solde redevance complémentaire 15/01/2015 100 288

2013 août 93 164,00
redevance forfaitaire 2012-2013 et 
redevance complémentaire

06/12/2013 93 164

2012 août 70 720,00 redevance occupation domaine 26/09/2012
2012 août 23 433,00 redevance occupation domaine 22/09/2012 94 153

2011 août 62 981,00
redevance forfaitaire et redevance 
complémentaire

14/09/2011

2011 juin 22 739,00 redevance forfaitaire 01/07/2011 85 720
2010 juin 22 664,00 redevance occupation domaine 23/07/2010 22 664

Source : CRC à partir des états d'encaisseùment de la ville de Paris

encaissement

 

La convention, de 2015 prévoit une redevance fixe de 100 000 € et deux redevances variables, 
l’une fondée sur l’activité principale du club à hauteur de 3,4 % du chiffre d’affaires, l’autre sur 
l’activité du club house égale à 1,7 % du chiffre d’affaires réalisé.  

Le montant de la part fixe est pratiquement équivalent au montant total de la redevance versée 
par le concessionnaire la dernière année de la précédente concession. Le fait d’avoir prévu le 
versement d’une redevance variable sur la totalité du chiffre d’affaires réalisé sur le périmètre 
de la concession a permis à la Ville d’accepter une diminution du taux sur les activités 
principales, celle-ci étant compensée par la création d’une redevance de 1,7 % sur le CA du 
club House. La redevance versée en 2015, première année d’application de la nouvelle 
concession, est effectivement plus de deux fois supérieure à celle de 2014.  

Tableau n° 7 : Redevances versées par le club Bayard (2015) (en €) 

exercice montant objet de l'appel de fonds
2015 99 413,77 redevance forfaitaire et redevance complémentaire 27/10/2015

2015 116 712,33 redevance forfaitaire annuelle 28/01/2016
Source : CRC à partir des états d'encaissement de la ville de Paris

encaissement

216 126

 

3.2.2.1.2. Evolution de la redevance du Polo de Paris  

Deux conventions d'occupation domaniale se sont succédé sur la période 2010/2014. 

La CODP de 1999 prévoyait le paiement d’une redevance égale à 15 % de l'ensemble des 
recettes brutes constatées dans les comptes de l’association. Le chiffre d’affaires du Polo 
n’ayant cessé d’augmenter, le montant des redevances versées à la ville sur la durée de la 
concession s’est élevé à près de 16 100 000 €.  



Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives  

37/68 

Selon les termes de la convention, la redevance aurait dû être calculée sur l’ensemble du 
périmètre d’activité concédé, y compris donc les activités de restauration prévues dans les 
activités annexes du club. Cependant, immédiatement après la signature du contrat, le club a 
sous-concédé la restauration à une filiale, la société Restaurant du polo de Paris, dont il détient 
99 % du capital. Le chiffre d’affaires de la filiale, de l’ordre de 2 M€ en 2014, n’a jamais été 
cumulé avec celui de la société concessionnaire pour l’évaluation de la redevance.   

Or, l’article L 2125-3 du CG3P précise que « la redevance due pour l’occupation ou l’utilisation 
du domaine public tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de 
l’autorisation ». Dès lors que la sous-concession devait faire l’objet d’un accord écrit de la Ville 
de Paris (article 20 de la CODP), celle-ci aurait dû exiger que les conditions de la concession 
s’appliquent également à l’activité sous-concédée.  

Contrairement à la précédente, la convention de 2015 inclut l’activité de restauration dans 
l’assiette de la redevance proportionnelle. Le taux de redevance est ainsi égal à 15 % des 
recettes perçues au titre de l’activité principale, par l’occupant ou toute entité contrôlée par lui 
au sens de l’article 233 du code de commerce, et de 4 % des recettes retirées des activités de 
restauration par l’occupant ou toute entité contrôlée par lui au sens de l’article 233 du code de 
commerce.  

En tout état de cause la redevance ne peut être inférieure à un montant annuel garanti fixé à 
1 400 000 € pour les années 2015 à 2020 et à 1 500 000 € à partir de l’année 2021. Le montant 
minimum garanti étant fixé à un niveau supérieur au montant de la redevance acquittée par le 
concessionnaire dans le cadre de la précédente concession, la ville est assurée d’une 
évolution favorable de celle-ci, au moins durant les premières années, même en cas de 
diminution du CA réalisé sur la concession. 

Tableau n° 8 : Redevances acquittées par le Polo de Paris  

en € Redevance 2013 Redevance 2014 Redevance 2015

Polo de Bagatelle 1 255 703  1 209 433  1 447 901   
                     Source : Ville de Paris 

3.2.2.1.3. Evolution de la redevance des hippodromes d’Auteuil et de Longchamp 

Deux conventions de concession se sont succédé depuis 2010 pour l’exploitation des 
hippodromes de Longchamp et d’Auteuil.  

La convention de 2006 prévoyait le paiement par le concessionnaire d’une redevance 
forfaitaire de 7 500 000 €, actualisable chaque année au vu de l’indice de référence des loyers 
(IRL). Cette redevance était en 2012 de 8 068 354 €, compte tenu de l’actualisation.  

La résiliation de la convention est intervenue à la fin de l’année 2012, compte tenu du projet 
de l’exploitant, agréé par la Ville de Paris, d’engager des investissements lourds sur 
l’hippodrome de Longchamp ayant pour effet de modifier significativement l’équilibre 
économique de la convention. 

La nouvelle convention a pris effet le 1er janvier 2013. Compte tenu de l’importance des 
investissements à réaliser par le concessionnaire, sa durée est de 40 ans à compter de la 
mise en service du « nouveau Longchamp » qui interviendra à l’issue des travaux. Comme 
précédemment la redevance a principalement un caractère forfaitaire dont le montant dépend 
de la date de cette mise en service : 

- avant mise en service du « nouveau Longchamp » : 8 370 000 € ; 

- à compter de la mise en service et jusqu’à la 9e année :  8 870 000 € ; 
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- au-delà de la 10e année de mise en service :  9 620 000 €8. 

En outre, à partir de la mise en service du « nouveau Longchamp » et durant les cinq premières 
années, l’exploitant s’acquittera d’une redevance variable correspondant à 3 % du chiffre 
d’affaires réalisé sur les activités permanentes du concessionnaire et des sous-occupants 
(restauration hors jours de courses, centre d’entraînement au golf, organisation de 
réception …). Au-delà de la cinquième année, les parties à la convention ont convenu de se 
rencontrer pour fixer les nouvelles modalités de définition de la redevance variable.  

L’entrée en vigueur de la nouvelle convention à partir de 2013 a eu pour effet une première 
hausse de la redevance annuelle (+ 4%). L’augmentation par palier de la redevance forfaitaire 
permet à la ville d’avoir l’assurance d’une augmentation de l’ordre de 15 % du montant de la 
redevance dans les 10 premières années qui suivront la mise en service du « nouveau 
Longchamp ».  

D’une manière générale, la Ville est aujourd’hui soucieuse, lors du renouvellement des 
concessions, de déterminer les bases de calcul de la redevance de telle sorte qu’elles couvrent 
toutes les activités du concessionnaire et sous concessionnaires. Cependant, un certain 
nombre de concessions dont le terme est encore lointain continuent d’être exécutées dans 
des conditions peu favorables aux intérêts de la collectivité et contraires à l’article L. 2125-3 
du CG3P selon lequel la redevance doit tenir compte « des avantages de toute nature procurés 
au titulaire de l’autorisation ». Tel est le cas par exemple des CODP de l’hippodrome de 
Vincennes et du centre équestre de l’Etrier. 

3.2.2.2. Des modalités d’évaluation de la redevance qui ne portent pas sur tous les 
avantages tirés de l’occupation du domaine  

3.2.2.2.1. Modalités de calcul de la redevance de l’hippodrome de Vincennes 

La convention d’occupation de l’hippodrome de Vincennes a été signée entre le préfet de Paris 
et la Société d’Encouragement à l’Elevage du Cheval Français (SECF) le 6 mai 1976 pour une 
durée de 50 ans9.  La redevance, composée d’une part fixe et d’une part variable, est calculée 
comme suit : 

- part fixe égale à 3500 fois le prix d’entrée au pesage ; 

- part variable sur les recettes brutes aux entrées à l’hippodrome et dans les parcs 
de stationnement par application des taux suivants : 

o 15% du produit total des recettes HT jusqu’à 1 170 000 F (178 365€) ; 

o 30% du produit total des recettes HT au-delà de 1 170 000 F (178 365 €). 

  

                                                 

8 La redevance est actualisée à l’année en fonction de l’évolutions de l’indice de référence des loyers.  
9 L’article 1er prévoit que la convention commence à produire ses effets rétroactivement au 1e janvier 1975.  
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Tableau n° 9 :  Redevances versées par l’hippodrome de Vincennes  

Part fixe
Part 

variable
Frais de 
gestion

TOTAL

2010 8 785 € 69 073 € 76 € 77 934 €
2011 8 785 € 71 143 € 76 € 80 004 €
2012 8 785 € 59 355 € 76 € 68 216 €
2013 8 785 € 55 337 € 76 € 64 198 €
2014 8 785 € 49 583 € 76 € 58 444 €

2015 8 785 € 76 €  
                                          Source : CRC à partir des données de la Ville de Paris 

En outre, la Ville et la société sont convenues par avenants successifs10 que celle-ci verserait 
à la collectivité une redevance pour les manifestations extra-hippiques autorisées par la ville 
dans les conditions suivantes : 

- Pour chaque manifestation extra-hippique, la société concessionnaire verse à la Ville 
une redevance égale à 30 % du montant de la location HT de l’Hippodrome. En tout état 
de cause la redevance due pour chaque manifestation ne peut être inférieure à 30 000 F 
(soit 4 573,47 €). 

- Lorsque l’accueil des manifestations et la location de l’hippodrome est confié à un tiers, 
la redevance est égale à 18 % du prix de la location HT au prestataire.  

Ce mode d’évaluation de la redevance appelle les observations suivantes : 

1. L’assiette de la part variable de la redevance ne couvre pas toutes les recettes d’exploitation 
de l’hippodrome. Si l’organisation de manifestations extra-hippiques donne bien lieu au 
versement d’une redevance spécifique, d’autres recettes non liées aux droits d’entrée dans 
l’hippodrome et dans les parcs de stationnement continuent de ne pas être prises en 
compte pour le calcul de la redevance. On peut citer par exemples les recettes de vente de 
produits dérivés, ou bien encore les recettes liées à la vente de boissons et denrées 
alimentaires.  

Le concessionnaire a confié à la société L’Affiche l’exploitation de restaurants et de débits 
de boisson situés dans l’enceinte de deux hippodromes dont il est exploitant en région 
parisienne, les hippodromes de Vincennes et d’Enghien, pour une durée de huit ans à 
compter du 17 juillet 2010.  

En contrepartie de la mise à disposition des espaces de restauration, la société L’Affiche 
verse à la SCEF une redevance annuelle égale à 7 % de son chiffre d’affaires et participe 
aux investissements à hauteur de 409 000 € HT, sous forme de versement d’une 
subvention au concessionnaire. 

Les restaurants exploités par la société L’Affiche à Vincennes sont : le Prestige (250 
personnes) - le Sulky (600 personnes) - le Club Uranie (245 personnes au sein des loges 
et 200 personnes en salle) -le Paddock (470 personnes). 

Six bars sont également mis à disposition de la société l’Affiche. 

Les recettes des restaurants et des débits de boisson n’ayant pas été intégrées dans 
l’assiette de la redevance variable versée à la Ville de Paris, propriétaire des lieux, les 
redevances perçues par le concessionnaire lui sont définitivement acquises. Cette situation 
n’est pas sans poser question dès lors que ces redevances concernent l’exploitation par un 

                                                 

10 Avenants des 31 mars 1989 et 8 février 1994. 
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tiers d’un bien du domaine public communal pour lequel le concessionnaire ne paie 
lui-même aucune redevance à la Ville de Paris.  

2. La Ville n’exerce aucun contrôle sur le montant des recettes donnant lieu au paiement de 
la redevance. Celle-ci est en effet payée après production par le concessionnaire d’un état 
des recettes de droits d’entrée au pesage et des recettes des parcs de stationnement, établi 
sur papier libre et accompagné des comptes de bilan et de résultat de la société. Les 
comptes de la SECF, concernent non le seul hippodrome de Vincennes mais décrivent 
toute l’activité de la société et ne permettent donc pas à la Ville d’effectuer le moindre 
contrôle de la réalité des recettes de stationnement et des droits d’entrée.  

Recommandation n° 5 :  Engager des discussions avec la société SECF, sur le fondement 
de l’article L. 2125-3 CG3P, afin que soit intégré dans l’assiette de la redevance le produit de 
toutes les recettes générées par l’activité (hors PMU), notamment celles tirées des activités de 
restauration, et demander au concessionnaire de produise chaque année un compte 
d’établissement permettant le contrôle effectif des recettes générées par l’activité.  

3.2.2.2.2. Modalités de calcul de la redevance du centre équestre de l’Etrier 

L'association sportive « Société Equestre de l'Etrier » a conclu avec la Ville de Paris une CODP 
le 1er octobre 2004, pour une durée de 15 ans, l'autorisant à exploiter des terrains, bâtiments 
et installations dans le bois de Boulogne. 

La convention prévoit le paiement par le concessionnaire d’une redevance comprenant une 
part fixe, et une part variable proportionnelle au chiffre d’affaires. Le calcul des deux parts de 
la redevance est réalisé comme suit 11: 

1. Part fixe (PF) : montant initial de 32 000 € (valeur 2004) actualisable par référence à 
l’évolution de l’indice du coût de la construction (ICC). 

2. Part variable (PV) : la part variable est proportionnelle à : 

 la part fixe 

 la variation relative du chiffre d'affaires (CA) de l’exercice n, tel que défini à l’article 
4.1.2 de la convention, par rapport au CA de l’exercice n-1, soit (CAn – Can-1) / Can-1 

 un coefficient (t) variant de un à cinq sur la durée du contrat : 

Année Valeur du coefficient 
2004 à 2006 
2007 à 2009 
2010 à 2012 
2013 à 2015 
2016 à 2016 

 1 
 2 
 3 
 4 
 5 

 
  

                                                 

11 Annexe 4 de la CODP 
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 La part variable est donc le résultat de l’application de la formule suivante : 

 PVn = t x [(CAn – Can-1) / Can-1] x PFn 

Tableau n° 10 : Redevance CODP concession du centre équestre de l’Etrier 
  
Tableau n° 11 : En 

€ 
2008/2009 2009/2010 2010/2011 2011/2012 2012/2013 2013/2014 2014/2015 

Redevance forfaitaire 
/ 40 511 40 686 42 380 44 161 43 926 43 556 

CA 1 640 402 1 735 639 1 837 713 1 807 365 1 764 781 1 792 714 1 876 374 

Variation du CA CAn – 
Can-1) / Can-1 

/ 5.8 % 5.9 % (-) 1.7 % (-) 2.4 % 1.6 % 4.8 % 

Coefficient indexation (t) 
/ 3 3 3 3 4 4 

Redevance variable 
/ 7 056 7 178 0 0 2 781 8 366 

Redevance totale  47 567 47 864 42 380 44 161 46 707 51 922 
% du CA  2.74 % 2.6 % 2.34 % 2.5 % 2.6 % 2.77 % 

Source : CRC à partir des états liquidatifs 

Ce mode d’évaluation de la redevance appelle les observations suivantes :  

1. La part variable due par le concessionnaire n’est pas appelée chaque année puisque celle-
ci n’est due qu’en cas de variation positive du CA d’une année sur l’autre. Au surplus, 
lorsqu’elle est due, la part variable est calculée non sur l’ensemble du chiffre d’affaires mais 
sur la différence entre le chiffre d’affaires de l’année n et de l’année n-1. 

2. La convention a fait l'objet d'un avenant en 2013 pour étendre le périmètre de la concession. 
L’extension était ainsi justifiée dans l'exposé des motifs accompagnant le projet de 
délibération : « la Société Equestre de l'Etrier a récemment présenté à la Ville de Paris un 
nouveau projet visant à étendre un peu le périmètre de la carrière situé sur le site de la Porte 
Dauphine, place du Maréchal de Lattre de Tassigny, pour la transformer en véritable carrière 
de travail et de démonstration en extérieur, centre d'animations ludiques visibles par le public, 
en augmentant la surface de la concession. Ces travaux d'extension permettraient à 
l'association d'accroître la fréquentation du site, contribuant ainsi à satisfaire la demande des 
parisiens en matière de pratique sportive de plein air12 […]  ». Au total l’extension du 
périmètre de la carrière concédée a porté sur une surface de 305 m². 

La Ville de Paris aurait pu, à l’occasion de la passation de cet avenant revoir les conditions 
de fixation de la redevance. Elle n’en a rien fait. Aussi, et bien que le périmètre de la 
concession ait été étendu, la redevance fixe n’a pas varié, pas plus que les modalités de 
calcul de la part variable.  

La chambre prend acte de la volonté exprime par la Ville de réévaluer de manière 
substantielle le montant de la redevance domaniale lors du renouvellement de la convention 
en 2019. 

3.2.2.3. Des redevances construites à partir de comptes prévisionnels de résultat 
exagérément ambitieux 

Certaines conventions sont conclues sur la base de prévisions exagérément optimistes 
produites par les candidats à l’attribution de la CODP. Cette situation à une influence sur le 
niveau de la redevance versée par le concessionnaire. 

                                                 

12 Exposé des motifs à la délibération 2013 DJS 407 de la séance des 16, 17 et 18 décembre 2013. 
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La redevance de la convention d’occupation du domaine public de la Croix Catelan a été fixée 
à hauteur de 15 % de la totalité du chiffre d'affaires réalisé sur le site incluant les recettes tirées 
de toutes les conventions de sous-occupation, avec « un montant minimum annuel garanti de 
2 700 000 € […], actualisable par indexation sur la moyenne associée à l’indice trimestriel 
Insee du coût de la construction […] » (article 4.1). 

Les comptes de résultat prévisionnels produits par la société Lagardère se sont révélés très 
surestimés par rapport au résultat réel depuis le début de la concession. Cette situation a 
conduit le concessionnaire à s’acquitter chaque année de la seule redevance minimum 
garantie, celle-ci étant supérieure à la redevance qui serait résulté de l’application de la formule 
de calcul (15 % du CA). 

Tableau n° 12 : Redevance CODP concession de la Croix Catelan (2007/2015)  

CA total (€ 
HT)

CA réalisé  (€ HT) 
assiette de la 

redevance

Redevance 
calculée sur 

CA

Redevance 
minimum 
garantie 
(RMG)

%  RMG /  CA - 
assiette 

redevance

2007 14 209 915 €         2 131 487 €  2 837 367 € 20%
2008 18 750 651 €  15 610 343 €         2 341 551 €  2 951 582 € 19%
2009 18 465 165 €  15 973 274 €         2 395 991 €  3 177 440 € 20%
2010 17 847 696 €  15 873 304 €         2 380 996 €  3 092 036 € 19%
2011 17 653 152 €  16 213 783 €         2 432 067 €  3 127 020 € 19%
2012 19 830 214 €  18 645 107 €         2 796 766 €  3 297 313 € 18%
2013 17 911 594 €  16 885 484 €         2 532 823 €  3 380 145 € 20%
2014 16 207 645 €  15 250 440 €         2 287 566 €  3 349 276 € 22%
2015 NC NC NC 3 354 935 € NC  

D’autres concessions sont dans une situation analogue à celle décrite ci-dessus. On pourrait 
citer par exemple : la concession du restaurant des Magnolias (Bois de Vincennes), le centre 
équestre de la cartoucherie, la CODP du restaurant de la Chesnay du Roy, jusqu’à son 
échéance en 2015 ou encore la CODP du restaurant de l’Orchidée (Cipale). 

3.2.3. La qualité du projet proposé par les candidats 

La qualité du projet proposé par les candidats est souvent le premier critère de sélection des 
offres.  

L’examen de plusieurs concessions, sportives notamment, montre que le projet sportif, s’il 
constitue un critère déterminant pour le choix du concessionnaire, n’est jamais décrit dans les 
conventions.  

Examinant la concession de la Croix Catelan conclue pour une durée de 20 ans et qui arrivait 
donc à mi-parcours, l’équipe de contrôle a demandé à la DJS quel était le niveau de réalisation 
du projet porté par la société Lagardère. La convention ne prévoyant pas la remise à 
échéances régulières d’un état décrivant le degré de réalisation du projet, la DJS ne disposait 
pas d’informations précises à ce sujet. Sur sa demande, la société Lagardère a transmis un 
premier bilan de son action en matière sportive. Ce bilan, très général, ne peut en l’état être 
comparé avec le projet contenu dans l’offre du candidat. 

Le dossier sportif remis par le Polo de Paris à l’appui de sa candidature était extrêmement bref 
(2,5 pages) et consistait en une liste établie par sport précisant le nombre de licenciés, le 
nombre d’élèves et les compétitions dans lesquelles la discipline était engagée. La conclusion 
du dossier était la suivante : « Ce que nous souhaitons aujourd’hui c’est muscler toutes ces 
activités en particulier notre centre équestre car c’est la spécificité de notre Cercle »  
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Indépendamment même de la faiblesse d’un certain nombre de dossiers, on peut se 
demander, en ce qui concerne les concessions attribuées à des clubs prestigieux dont les 
adhérents appartiennent à une frange de population très favorisée, parfois domiciliée en 
dehors du territoire national, comme c’est le cas pour le Polo de Paris13, si la qualité du projet 
sportif est un critère pertinent d’appréciation des offres dès lors que le club est concessionnaire 
de la collectivité depuis la fin du 19e siècle. 

Quand bien même le projet paraîtrait pertinent en raison, notamment, du public visé par le 
candidat, l’incapacité des services de la Ville de vérifier la mise en œuvre effective du projet 
revient à laisser le concessionnaire agir comme il l’entend, indépendamment de la proposition 
qu’il a faite dans son offre.  

Un des arguments mis en avant par la Ville pour apprécier la qualité du projet sportif tient 
souvent à l’engagement du club candidat à organiser dans ses locaux des écoles municipales 
des sports (EMS) ou à accueillir des enfants des écoles de Paris. Effectivement, de 2010 à 
2015, 35 stages ont été organisés dans les concessions des bois de Boulogne et Vincennes 
au bénéfice de 489 enfants. Ces stages ont coûté à la Ville 114 302 € en transport, restauration 
et encadrement des enfants.  

Une analyse des stages par les services de la Ville a montré l’absence d’intérêt de déplacer 
les enfants sur les concessions en raison de la nature du sport proposé, tennis dans la plupart 
des cas, également accessible dans les installations sportives de la ville. Le recentrage de ces 
stages dans Paris intramuros présente l’avantage de supprimer les coûts des transports. 
Celui-ci augmente sensiblement le prix du stage par enfant (environ 170 € pour un stage de 
tennis organisé sur les équipements de la Ville, plus de 200 € sur les concessions).  

Au vu de ce constat la Ville a supprimé les stages EMS dans les concessions des bois à 
l’exception de ceux organisés par le Polo de Paris (cf. annexe 7). 

La chambre prend acte de l’engagement de la Ville de décrire le projet sportif du candidat dans 
les conventions d’occupation domaniale à l’occasion de leur renouvellement. 

3.2.4. Des avis d’appel à concurrence qui suscitent parfois peu de candidatures 

L’examen des concessions montre que certaines d’entre elles ont suscité peu d’intérêt lors de 
la procédure de mise en concurrence.  

3.2.4.1. Centres équestres  

Plusieurs conventions de mises à disposition de centres équestres ont été récemment 
renouvelées après mise en concurrence. Qu’il s’agisse de la concession du Polo de Bagatelle 
ou du centre équestre Bayard un seul candidat a proposé une offre. Ces candidats étaient par 
ailleurs les exploitants historiques des deux sites – le Polo de Paris depuis 1892 et l’association 
Bayard depuis 1975.  

3.2.4.2. Parcs de loisirs  

Deux DSP ont été récemment conclues pour la mise à disposition du Parc Floral (2015) et du 
Jardin d’Acclimatation (2016). 

                                                 

13 Selon l’exposé des motifs accompagnant le projet de délibération autorisant la Maire à signer la CODP, le Polo 
compte quelques 7 000 adhérents de 35 nationalités différentes. 



Ville de Paris « Gestion des bois de Boulogne et de Vincennes – Exercices 2010 et suivants–  
Observations définitives  

44/68 

Parc Floral : Une CODP a été conclue entre la Ville de Paris et la SEPE, filiale du groupe GL 
Events, autorisant celle-ci à occuper le hall de la pinède et divers locaux et emplacements du 
Parc Floral pour organiser des salons, expositions, et manifestations et y exploiter des jeux 
payants. Cette convention d’une durée de 11 années arrivait à expiration en février 2014. Une 
deuxième convention d’occupation avait été conclue dans le parc floral pour l’exploitation de 
la Chesnay du Roi comprenant des salons de réception, un café restaurant. 

A l’issue de ces deux CODP et pour permettre l’amélioration de l’accueil, pour réorienter la 
nature des activités, dynamiser les investissements et garantir un niveau de contrôle adapté 
de la collectivité sur les activités exercées dans le Parc Floral, la ville a décidé de confier 
l’exploitation du site dans le cadre d’une délégation de service public. 

Un avis d’appel à concurrence a été lancé par la ville. Deux candidats se sont manifestés : 
VIPARIS Le Palais des Congrès et GL Events. Un seul candidat, la société GL Events, a 
finalement déposé une offre. La DSP a été conclue avec GL Events.  

Jardin d’acclimatation : c’est un lieu de promenade et un parc d’agrément proposant aux 
visiteurs des activités autour de quatre thèmes (nature, culture, sport et jeux). L’exploitation et 
l’entretien du Parc ont été confiés en 1995 à une filiale du groupe LVMH, dans le cadre d’une 
DSP pour une durée de 20 ans. 

A l’échéance de la DSP une procédure de consultation a été initiée avec la publication d’un 
avis d’appel public à concurrence. Un seul candidat, le Groupement solidaire constitué de la 
même filiale du groupe LVMH (la SA Le Jardin d’acclimatation) et de la SA La Compagnie des 
Alpes a déposé une offre. La DSP a été conclue avec ce groupement. 

Ces quelques exemples sont une illustration du fait qu’un nombre non négligeable d’emprises 
du domaine concédées par la Ville de Paris après mise en concurrence, attirent peu de 
candidats. 

Dans ces cas de faible concurrence, et en dépit du travail de « sourcing » réalisé en amont de 
la négociation des plus importantes concessions, la ville est parfois en situation de faiblesse 
pour négocier les conditions de la mise à disposition de son domaine. Cette situation de 
faiblesse est d’autant plus marquée qu’elle se montre assez peu exigeante dans certains 
appels à concurrence. Ainsi, alors qu’elle n’ignore pas que la concurrence est inexistante en 
ce qui concerne la mise à disposition des installations équestres, la ville n’a pas fixé de 
montant minimum garanti de redevance dans le dossier de consultation des entreprises (DCE) 
pour le renouvellement de la concession du Polo de Bagatelle ou du centre équestre Bayard, 
par exemple. Dans ces conditions le candidat n’ignorant pas qu’il est le seul à avoir déposé 
une offre est en position de force pour engager les négociations.  

La pluralité des directions appelées à préparer et assurer le suivi des contrats de concession 
rend nécessaire l’élaboration d’une doctrine et de pratiques communes à mettre en œuvre 
pour la passation et le suivi des conventions, celles-ci contenant encore trop souvent, comme 
il a été montré ci-dessus, des dispositions défavorables aux intérêts de la Ville, quelques fois 
même irrégulières.  

Recommandation n° 6 : Elaborer un guide des clauses « type » devant figurer dans les 
conventions d’occupation du domaine public (CODP)  
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3.2.5. Un protocole de partage des coûts de dépollution entre la Ville et l’ancien 
concessionnaire irrégulier 

3.2.5.1. Présentation de la concession attribuée à l’Association Sportive du Cercle du Bois 
de Boulogne (ASCBB) 

Le site dit du Tir aux Pigeons est situé dans le bois de Boulogne, entre le Parc de Bagatelle et 
le Jardin d’Acclimatation. En 1864, une première concession a été accordée par la Ville de 
Paris au Cercle des patineurs, sur une partie de la clairière. A la même époque un lac de forme 
circulaire comprenant une île a été aménagé14.  

Le 27 septembre 1960, la Ville de Paris a signé un nouveau contrat de concession avec 
l’Association Sportive du Cercle du Bois de Boulogne (ASCBB)15 portant sur la mise à 
disposition d'un terrain de 81 017 m² « composé de pelouses, lacs et rivières, massifs boisés 
et constructions, […]. Les bâtiments comprennent un grand chalet principal, un pavillon pour 
les joueurs de tennis, un bâtiment à usage de pigeonnier volière, un petit édifice en bois à 
usage de buvette, deux resserres avec ossature en béton armé […]. Treize courts de tennis 
réglementaires et un tennis pour enfants sont aménagés dans l’enceinte de la concession, 
ainsi que des installations d’éducation physique 16».   

La convention de 1960 a été prolongée par trois avenants en 1968, en 1970 et en 1985 ; ce 
dernier avenant fixait l'échéance de la convention au 31décemebre 2005. L'association a 
cependant poursuivi ses activités sur le site jusqu'au 31 août 2007, date de la signature par la 
ville d'une nouvelle convention avec la Ligue de Tennis de Paris (LTP). À cette date, l'ASCBB 
devenait sous-occupante du site en qualité de club sportif résident.  

La concession de 2007 porte sur une emprise réduite par rapport aux précédentes 
concessions, la Ville de Paris ayant décidé de reprendre une partie des terrains (39 000 m²) 
pour les transformer en promenade publique. Le projet de réaménagement prévoyait de 
« créer une promenade à travers le site pour permettre de découvrir les ambiances variées 
qu’offre celui-ci. Une passerelle en bois en traversée du lac Ouest et un ponton en rive du lac 
Est permettra, de boucler aisément un parcours autour des lacs en évitant les zones 
boisées […] 17». 

  

                                                 

14 Des transformations réalisées sur le site ont abouti, dans les années 1960, à la réduction de l’emprise du lac et 
à la suppression de l’île. 
15 L’association s’est successivement appelée Cercle des patineurs, cercle du bois de Boulogne, Société 
pour l’encouragement des tirs en France avant de prendre sa dénomination actuelle. 
16 Article 1er alinéa 2, 3 et 4 de la convention du 27 septembre 1960. 
17 2011 DEVE 127 Exposé des motifs accompagnant le projet de délibération pour l’approbation du principe 
d’aménagement du site du Tir aux pigeons dans le Bois de Boulogne et des modalités de passation des marchés 
de prestations intellectuelles. 
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Carte n° 1 : Plan du périmètre des travaux de dépollution 

 

3.2.5.2. Un site pollué par l’activité de tir aux pigeons 

Le site a accueilli pendant plus d’un siècle une activité de tir aux pigeons18 qui a provoqué une 
dispersion et une accumulation de grenaille de plomb dans les sols et les lacs19. Suite au 
décès par saturnisme de trois cygnes en 2005, une étude de la pollution des sols a été 
engagée par la Ville et confiée au Centre de Recherche d'Expertise et de Contrôle des Eaux 
de Paris (CRECEP). Le résultat des analyses des sols, sédiments et des eaux a mis en 
évidence une contamination en plomb des sols de surface et des sédiments.  

Un second diagnostic, réalisé par la société Antéa en juin 2007, a confirmé la présence de 
plomb dans les sols. Les teneurs les plus importantes étaient relevées au droit du pas de tir et 
dans les sédiments contenus dans les terres reliant les 2 lacs où la circulation d’eau était 
entravée par des plantes aquatiques. 

Des investigations complémentaires conduites en 2009 ont élargi la recherche à d’autres 
polluants. Les résultats ont mis en évidence des teneurs supérieures aux seuils d’acceptation 
en déchets inertes, en hydrocarbures totaux au droit du pas de tir et en antimoine, arsenic et 
plomb lixiviables20 sur la quasi-totalité des échantillons analysés. 

Enfin, le diagnostic environnemental réalisé par BS Consultant a permis d’analyser les terrains 
plus en profondeur, (un sondage jusqu’à la nappe à 8 m, de mesurer, sur l’ensemble des 
paramètres, les gaz du sol et de contrôler la qualité de la nappe21. Le diagnostic a permis de 
s’assurer de l’absence de polluants volatils dans les sols et de vérifier l’absence d’impact sur 

                                                 

18 A partir de 1976 cette activité s’est poursuivie sur des cibles artificielles. Elle a cessé définitivement en 2007. 
19 Réaménagement du site du cercle du bois de Boulogne – Gestion prévisionnelle de la pollution du site – DEVE, 
divisions de l’urbanisme et du paysage – Décembre 2010. 
20 La lixiviation désigne toutes les techniques d'extraction de produits solubles par un solvant, et notamment par 
l'eau circulant dans le sol (éventuellement polluée) ou dans un substrat contenant des produits toxiques. 
21 La localisation des 25 sondages, des 12 prélèvements de sédiments, des 3 piézogaz et des 3 piézomètres a 
permis de couvrir l’ensemble de la zone d’étude et de la problématique. 
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la nappe souterraine. Les impacts en hydrocarbures, probablement liés à l’utilisation 
d’assiettes d’argile fabriquées en brai de pétrole ont été délimités en corrélation avec l’angle 
de tir. 

Toutes les études ont mis en évidence un risque sanitaire par ingestion de polluant, par 
inhalation de poussières et par contact cutané. En revanche, elles ont conclu à l’absence de 
risque par inhalation de vapeurs. 

La décision ayant été prise de dépolluer le site, la Ville a fait réaliser par la société B/S 
Consultants des prélèvements et analyses de sol et de sédiments sur le site pour compléter 
les données environnementales sur la qualité des sols et des sédiments, d’optimiser la gestion 
des déblais et de proposer les filières de traitement des déblais les plus adaptées (ISDI, 
ISDND ...) en fonction des terrassements prévus (sur 30 et 50 cm de profondeur). Les résultats 
des analyses ont confirmé et précisé la présence d’anomalie en teneur d’arsenic, de plomb et 
d’hydrocarbures dans les sols. 

3.2.5.3. Les travaux de dépollution des terrains incombaient à l’association en application 
de la concession de 1960 

Au moment de la constatation de la pollution, l’ASCBB était concessionnaire du site. 

Bien avant la définition en droit français du principe pollueur-payeur défini à l’article L. 110-1 
du code de l’environnement, la convention de concession avait prévu l’obligation pour 
l’exploitant de remettre les lieux en bon état d’entretien et d’usage à la fin de la concession. 
L’article 5 de la convention de 1960 disposait que « la société concessionnaire entretiendra 
en bon état les bâtiments et leurs dépendances, tant intérieurement qu’extérieurement, et 
rendra les lieux concédés, à la fin de la concession, en parfait état d’entretien et d’utilisation 
[…] ». Aussi l’association n’est-elle pas fondée à prétendre que sa participation à la dépollution 
du site avait un caractère purement volontaire et qu’aucune disposition ne l’obligeait à une 
telle démarche.  

La CODP signée en 2007 avec la ligue de tennis de Paris, prévoyait la passation d’une 
sous-concession avec l’ASCBB, ancien concessionnaire. La Ville de Paris avait pris soin de 
rappeler dans la convention « la responsabilité du club sportif sous-occupant [ASCBB] quant 
aux travaux de dépollution éventuellement nécessaires du fait de son occupation du site durant 
la précédente convention d’occupation du domaine public, dont il était titulaire » (article 1.3) et 
avait précisé que cette affirmation de la responsabilité de l’ASCBB devait être reprise dans la 
convention de sous-concession signée entre la LTP et l’association. 

La remise en parfait état d’entretien et d’utilisation incluait nécessairement le traitement des 
impacts environnementaux liés à l’activité de tir aux pigeons. De manière à lui permettre 
d’effectuer la dépollution du site la Ville a octroyé à l’ASCBB, à l’échéance de la convention 
de concession de 1960, six autorisations d’occupation temporaire (AOT) successives sur 
l’emprise polluée22. La première autorisation d’occupation temporaire était accompagnée 
d’une lettre de la directrice de la jeunesse et des sports de la ville, celle-ci précisait « Je 
souhaite que ce délai vous permette d’engager les travaux visant à dépolluer le site en 
concertation avec la direction des parcs, jardins et espaces verts. Je vous rappelle qu’aux 
termes de son occupation du site, votre association doit rendre les lieux concédés dans un 
« parfait état d’entretien et d’utilisation » - conformément à l’article 5 de la convention du 
27 septembre 1960 ». Cependant, cinq ans après la délivrance de la première AOT, 

                                                 

22 Ces autorisations ont été matérialisées par les arrêtés des 31 août 2007, 10 juillet 2008, 26 janvier 2009, 29 avril 
2010, 7 janvier 2011 et 29 décembre 2011. 
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l’association n’avait « effectué aucune opération de traitement des impacts environnementaux, 
faute d’accord avec la Ville de Paris sur l’étendue des travaux à entreprendre 23». La Ville a 
donc mis fin par anticipation à la dernière AOT du 29 décembre 2011, à compter du 1er octobre 
201224 et a procédé elle-même aux travaux de dépollution dont elle a demandé le 
remboursement à l’ASCBB.  

3.2.5.4. La réalisation par la Ville de Paris des travaux de dépollution 

Un marché global à prix forfaitaire de « Travaux de dépollution du site du Tir Aux Pigeons, 
Paris XVIe » a été conclu par la Ville de Paris selon la procédure adaptée de l’article 28 du 
code des marchés publics. 

Nature des travaux 

Le CCTP présente à l’article 1.2 les éléments de contexte présidant à la passation du marché : 
« La DEVE de la Ville de Paris, souhaite procéder au réaménagement du Cercle du Bois de 
Boulogne, situé dans le seizième arrondissement, à Paris. Avant cela, il est nécessaire de 
procéder à la dépollution des sols et des sédiments du site du Tir aux Pigeons, qui est impacté 
par des métaux, principalement du plomb, et secondairement, par des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques ».  

Les travaux à entreprendre étant situés dans un site classé au titre de la loi de 1930, ne 
pouvaient être engagés sans l’accord des services de l’État. Or ceux-ci « ont demandé à la 
Ville, pour recevoir l’agrément du projet, de restituer l’état initial du site conçu par Alphand ». 
Dès lors, le projet de l’association consistant à recouvrir les sols pollués d’une couche de 
30 cm de terre saine, solution jugée suffisante par le bureau d’étude Antéa, mandaté par 
l’association, pour supprimer tout risque vis-à-vis des futurs usagers du site, ne pouvait être 
mis en œuvre.  
 
La demande du préfet de restituer le site dans l’état initial conçu par Alphand renchérissait 
considérablement le coût de l’opération puisqu’il fallait procéder à l’excavation des terres 
polluées, au transport et à leur mise en décharge et la mise en place de terre saine. La Ville 
de Paris confirme que « cette solution était la plus coûteuse mais présentait l’avantage de ne 
pas changer la topographie du site ». 

Le CCTP du marché (article 1.3.5) a donc dressé une liste de travaux conformées à cette 
volonté de ne pas modifier l’altimétrie du site : « Les travaux portent sur le curage de sédiments 
pollués dans des lacs et un tronçon de canal et le décapage de sols pollués au pourtour de 
ces mêmes plans d'eau. Les sédiments et les déblais non inertes excavés sont à évacuer vers 
des filières appropriées, en vue de leur prétraitement à des fins de déclassement, de 
valorisation ou de traitement, compte tenu du caractère non inerte des boues et des déblais 
excavés […] » 

Le travail de préparation du chantier, toutes démarches et autorisations incluses ; 

‐ L’établissement des plans d’exécution, avant tout commencement des travaux sur site ; 
‐ Les installations de chantier ; 
‐ Le maintien en état des installations de chantier, notamment des clôtures, pistes et accès; 
‐ Les implantations et les piquetages sur site des zones sur lesquels des sols sont à excaver, 

suivant une procédure de tri préalable réalisée sur la base d'un diagnostic approfondi 
spécifique ; 

‐ Les travaux d'épaississage des sédiments pollués par gélification chimique au moyen de 

                                                 

23 Exposé des motifs accompagnant le projet de délibération 2013 DJS 290. 
24 L’AOT du 29 décembre 2011 arrivait en principe à échéance le 31 décembre 2012.  
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déshydratants polyacrylamides ou équivalents en incorporant ou non un terpène agissant 
en tant que masquant d'odeurs ; 

‐ Les travaux d'excavation des sédiments pollués une fois ces derniers gélifiés au moyen 
d'une pelle mécanique ; 

‐ Les mesures mises en place pour limiter au maximum les nuisances visuelles, olfactives, 
de bruit ; 

‐ La mise en sécurité géotechnique des fouilles et des terrains avoisinants ; 
‐ Le maintien des accès de secours, notamment des accès pompiers ; 
‐ Les voies de circulation des piétons, qui doivent être maintenues ou modifiées en toute 

sécurité le temps des travaux ; 
‐ Le transport des matériaux impactés, leur évacuation et leur gestion vers des filières 

agréées ;  
‐ La gestion des sédiments et déblais, en direction de filières autant que possible de 

prétraitement en vue de déclassement, de valorisation et, à défaut de stockage ou 
d'élimination ; 

‐ Les contrôles environnementaux de bords et de fonds de fouille si demandés ; 
‐ Les travaux de remblaiement des fouilles jusqu'aux cotes souhaitées par la Ville de Paris ; 
‐ La remise en état du site ; 
‐ La surveillance des eaux souterraines, avant, pendant et après travaux. » 

Le volume d’excavation des sédiments pollués des lacs était évalué à 1200 m3 et celui des 
sols à décaper à 3500 m325.  

Il ressort clairement de l’article 1.3.5 du CCRP que le marché ne concernait que la dépollution 
du site et non les travaux d’aménagement en promenade publique.  

Critères de sélection des offres 

Selon les indications du règlement de consultation, les offres des candidats ont été examinées 
au regard de deux critères :  

Critère 1 : Prix (60 %)   
Critère 2 : Gestion des nuisances de chantier (40 %). 

L’article 1.3 du règlement de consultation autorisait les candidats à proposer des variantes 
dérogeant aux dispositions techniques prévues au dossier de consultation à la condition de 
respecter le programme des travaux. Ces propositions devaient présenter un gain technique 
et / ou financier substantiel eu égard à l'objet et au montant du marché. 

Huit entreprises ou groupements d’entreprises ont fait acte de candidatures. Tous ont été 
admis à présenter une offre. Le groupement solidaire STD France mandataire / EMTS 
cotraitant a présenté une offre de base et une variante. Son offre avec variante a été classée 
au rang 1 pour chaque critère, avant et après négociation. Le marché lui a été attribué pour 
un montant total de 929 975 € HT. 

3.2.5.4.1. Objet de l’avenant au marché initial 

Un avenant au marché a été conclu pour intégrer deux catégories de travaux 
supplémentaires : 

‐ des démolitions non prévues dans le marché ; 
‐ une augmentation du volume des sédiments à extraire, transporter et traiter, avec pour 

conséquence la modification de certains postes de prix de la décomposition du prix 
global forfaitaire.  

                                                 

25 Article 1.4 du CCTP.  
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La DEVE justifiait la passation de l’avenant en raison de la survenance de sujétions techniques 
imprévues : 

Démolitions non prévues dans le marché 

« La démolition des massifs de fondation soutenant les filets de protection de la piscine : afin 
de protéger les membres du club ASCBB de la chute des plombs et des morceaux de cibles 
pendant la pratique du tir, l’ASCBB anciennement concessionnaire du site jusqu’en 2007, avait 
procédé à la mise en place d’un filet de protection le long de la piscine. Ce filet était fixé sur 
des mats métalliques, reposant sur des massifs de fondation en béton. […]. Conformément au 
contrat de concession, il appartenait à l’ASCBB de procéder à la dépose des mâts et massifs 
de fondation. Cette dernière s’était par ailleurs engagée à le faire. Si la dépose des poteaux 
métalliques a bien été faite, en revanche, les massifs de fondation n’ont pas été démolis. Afin 
de procéder à la dépollution complète du site (le secteur situé au pied des mats étant l’un des 
plus pollué), nous avons donc été contraints de demander au titulaire du marché de travaux 
de dépollution de procéder à la dépose des massifs jusqu’à une côte de -0.50 m afin d’éliminer 
les terres polluées à proximité et de procéder au recouvrement par une terre saine. Cette 
prestation a fait l’objet d’un devis accepté par la Ville de Paris et est chiffrée à 4 010 € HT. 
[…] ; 

La démolition des fosses de tir et des allées bétonnées du pas de tir : dans la même logique 
que le cas précédent, les travaux de dépollution nécessitent une démolition des ouvrages en 
béton présents sur site afin d’évacuer les éléments pollués et remettre en place de la terre 
végétale saine. Or, lors de l’établissement du cahier des charges des travaux, l’ensemble de 
ces ouvrages n’était pas suffisamment visible et accessible pour permettre d’intégrer la 
prestation dans le marché. En effet, la présence de la terrasse du restaurateur, construite sans 
droit ni titre, et que ce dernier a dû déposer avant le démarrage des travaux (dépose intervenue 
les 22 et 23 octobre 2012), dissimulait une partie de ces ouvrages. Le titulaire du marché de 
dépollution du site a donc été sollicité pour procéder à leur dépose. Cette prestation a fait 
l’objet d’un devis accepté par la Ville de Paris et chiffré à 13 436 € HT ». 

S’agissant de l’augmentation du volume de sédiments  

Le volume des boues, évalué à 1 200 m3 dans le CCTP, correspondait aux sédiments à 
évacuer une fois les bassins asséchés, grâce au système d’évacuation d’eau présent dans les 
bassins. « Au regard des connaissances disponibles sur le site au moment du lancement de 
la consultation et eu égard à l’impossibilité de réaliser des essais d’assèchement au préalable, 
cette évaluation, qui correspond à une forte réduction du volume de boue après le retrait de 
l’eau, apparaissait valable. L’hypothèse d’une réduction du volume de boue suite à 
l’assèchement des bassins a par ailleurs été validée en amont de la consultation par le bureau 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage et le bureau d’étude chargé du diagnostic. Elle n’a de plus 
pas été remise en cause par les entreprises au moment de la consultation. 

Cependant, l’opération de dessèchement des bassins n’a pas conduit à la réduction du volume 
des sédiments dans les proportions qui avaient été envisagées. Suite à un constat 
contradictoire sur le site, il a été établi que ce volume devait être estimé à 4 820 m3. 

Précisons qu’avant le lancement de la procédure, il n’a pas été possible de procéder au vidage 
des lacs puisque ces derniers contenaient des poissons et que par ailleurs, cette opération 
aurait été, hors période de chantier, mal perçue par nos voisins (restaurateur, club résident 
ASCBB, et ligue de tennis) compte tenu, des nuisances que l’opération aurait engendrées : 
nuisances olfactives et esthétiques notamment. 

En outre, les travaux sur site ont mis en évidence la présence de cibles dont l’enlèvement, le 
transport et le traitement, s’agissant de déchets issus de l’activité du tir aux pigeons, seront 
pris en charge par l’ASCBB dans le cadre d’un protocole d’accord relatif à la restitution à la 
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Ville de Paris du lieu-dit du « Tir aux pigeons ». Ces cibles représentent un volume qui a été 
estimé à 400 m3 non foisonné. Le volume de sédiments à traiter est donc de 4 420 m3.26». 

3.2.5.4.2. Un avenant fondé sur la théorie des sujétions imprévues (article 20 du CMP) 

Les travaux supplémentaires s’établissaient à 232 042 € HT : 

‐ démolition des fondations des filets de protection de la piscine : 4 010 € HT ; 
‐ démolition des fosses de tir et des allées bétonnées du pas de tir ; 13 436 € HT; 
‐ modification du prix forfaitaire du curage des lacs : 163 405,16 € HT; 
‐ modification du prix de transport des sédiments ; 8 160,6 € HT ; 
‐ modification du prix de traitement des sédiments évacués : 43 030 € HT. 

L’avenant portait le montant du marché à 1 162 016,76 € HT, soit une augmentation de 
24,95 % par rapport au marché initial.  

Les sujétions techniques imprévues évoquées par la ville n’apparaissent pas clairement dans 
le rapport de service exposant les motifs de l’avenant et les modalités de calcul du prix des 
prestations supplémentaires. 

Les travaux supplémentaires consistaient principalement à extraire des lacs plus de sédiments 
que prévu (4 820 au lieu de 1 200 m3) en raison d’une mauvaise évaluation du volume des 
boues après vidange des deux bassins. La DEVE explique cette erreur en raison de 
l’impossibilité de procéder au vidage des bassins, du fait de la présence de poissons dans les 
lacs, d’une part, et des désagréments que la vidange aurait causés au concessionnaire, au 
club résident (ASCBB) et au restaurateur installé à proximité, d’autre part. 

Ces arguments ne peuvent être retenus pour justifier la passation d’un avenant en raison de 
la survenance de sujétions imprévues. Les sujétions imprévues rencontrées lors de l’exécution 
d’un marché doivent, selon la jurisprudence, présenter un caractère exceptionnel, imprévisible 
lors de la signature du marché et être extérieures aux parties27. Tel n’est pas le cas d’un 
pouvoir adjudicateur qui n’ayant pas défini avec un soin suffisant ses besoins ne peut, lorsque 
des travaux supplémentaires importants se révèlent nécessaires en cours d’exécution du 
marché, invoque la théorie des sujétions imprévues28. 

En ne procédant pas au vidage des deux bassins pour l’évaluation du volume des boues à 
extraire, la Ville de Paris ne pouvait, après vidage des deux lacs par l’entreprise titulaire et 
constat de l’erreur d’appréciation du volume, considérer que le supplément de travaux était 
justifié par des sujétions techniques imprévues.  

L’argument selon lequel le vidage des bassins était impossible en raison de la présence de 
poissons et des désagréments que l’opération aurait causé aux riverains n’est pas recevable. 
En effet, les poissons étaient de toute manière destinés à quitter les bassins lors de la 
réalisation des travaux quelques mois plus tard29. S’agissant des désagréments causés aux 
entreprises riveraines, celles-ci devaient être informées des travaux à réaliser pour la 
dépollution du site : 

‐ l’ASCBB, club résident, parce qu’elle était à l’origine de la pollution et s’était engagée 
à assumer la charge des travaux de restauration du site ; 

                                                 

26 DEVE : Rapport de service : Avenant n°1 au marché N°20121230008047, Travaux de dépollution du site du Tir 
aux Pigeons Paris 16eme, p. 2 et 3. 
27 CE 30 juillet 2003, Commune de Lens, req. n° 223445.  
28 CE 8 mars 1996, Commune de Petit-Bourg, req. n° 165075. 
29 L’éventuelle perte des poissons lors de l’opération n’aurait pas représenté une perte importante, ceux-ci étant, 
selon toute vraisemblance, dans un état sanitaire dégradé compte tenu de l’importance de la pollution des lacs.  
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‐ le concessionnaire, parce que la convention de concession évoquait la nécessité des 
travaux de dépollution ; 

‐ le restaurateur, parce qu’il avait normalement était informé par le concessionnaire lors 
de la conclusion de la convention de sous concession, des travaux à réaliser à 
proximité immédiate de ses installations. 

En tout état de cause, si les travaux et les études préparatoires devaient provoquer des pertes 
financières pour les entreprises riveraines, il incombait à l’ASCBB d’indemniser ces pertes en 
sa qualité de pollueur du site. 

Dès lors que les travaux supplémentaires ne pouvaient être justifiés par la théorie des sujétions 
imprévues, l’avenant ne pouvait bouleverser l’économie du marché. 

L’avenant majore de 232 042 € le montant du marché portant celui-ci à 1 162 016,76 €, soit 
une augmentation de 24,95 %. 

L’évaluation du montant des travaux de démolition a été faite à partir de devis produits par la 
STD pour ce qui concerne les démolitions (4 010 € + 13 436 €).  

Pour l’évaluation des travaux supplémentaires de curage, de transport et de traitement des 
boues, l’avenant se réfère à la décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) dont trois lignes 
ont été ajustées : 

‐ le prix 3.05 de la DPGF, prix forfaitaire de curage des sédiments des plans d’eau lié au 
volume de sédiments à curer30.  

‐ le prix 3.06 de la DPGF qui concerne le transport des sédiments, l’augmentation du 
volume induisant une augmentation du tonnage de sédiments ; 

‐ le prix 5.01 de la DPGF qui concerne le coût de traitement des sédiments lié à 
l’augmentation du tonnage. 

Le nouveau prix des lignes 3.06 (transport des sédiments) et 5.01 (traitement des sédiments) 
a été établi sur les mêmes bases que dans le marché initial. Des prix unitaires ont été déduits 
des prix forfaitaires (prix unitaire = prix forfaitaire / Nombre de tonnes) et ont été utilisés pour 
le calcul du prix des prestations nouvelles. 

S’agissant de la ligne 3.05, les quantités à extraire des lacs étant significativement plus 
importantes que prévu dans le marché initial, le nouveau prix (163.405,16 € HT) a été établi, 
après négociation avec l’entreprise, sur la base de travaux réalisés non plus par une seule 
équipe de travail mais par deux équipes travaillant simultanément sur le site. Cette nouvelle 
organisation du travail génératrice d’économies, a permis à la ville de conclure l’avenant sur 
une base de prix proportionnellement moins élevé que dans le marché initial. 

Aucun texte ne fixe de limite chiffrée au-delà de laquelle un avenant serait réputé bouleverser 
l'économie du marché. L'appréciation de la légalité de l’avenant par le juge administratif 
s’effectue au cas par cas. Aussi et pour éviter tout risque que le juge administratif n’annule 
l’avenant en raison du bouleversement des conditions économiques du contrat, la ville ayant 
constaté que le volume des boues à extraire était trois fois supérieur au cubage inscrit dans 
les documents de marché (4 820 m3 au lieu de 1 200 m3) aurait dû résilier celui-ci et relancer 
la procédure.  

                                                 

30 Le volume pris en compte pour la modification du prix est le volume incluant les cibles (4.820 m3), STD France 
devant effectuer la séparation sédiments/cibles. 
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3.2.5.5. Conditions du remboursement par l’ASCBB des travaux de dépollution  

A l’issue des travaux un protocole transactionnel a été conclu entre la Ville et l’association 
prévoyant les conditions du remboursement par celle-ci de la dépollution. Mme Laurence 
Lefèvre, directrice de la jeunesse et des sports de la ville a signé le protocole pour le Maire de 
Paris le 30 avril 201331.  

 Rappel de la responsabilité de l’association 

A titre liminaire, le protocole rappelle les dispositions de l’article 5 de la concession de 1960 
selon lequel le concessionnaire était tenu de rendre « les lieux concédés, à la fin de la 
concession, en parfait état d’entretien et d’utilisation » (§ 6). 

 […] « De manière à lui permettre en particulier d’exécuter ses obligations tenant à la remise 
en état du site […], telles que fixées notamment par les articles 4 et 5 de la convention de 1960 
et la réalisation de travaux de traitement des impacts environnementaux […], liées à 
l’occupation du site entre 1960 et 2007, la Ville de Paris a successivement octroyé à l’ASCBB 
diverses autorisations d’occupation temporaire (AOT) sur cette emprise » (§ 8). Cependant, 
« durant la période 2007-2012 au cours de laquelle elle a bénéficié des AOT précitées, 
l’ASCBB n’a pu effectuer aucune opération de traitement des impacts environnementaux, 
faute d’accord avec la Ville de Paris sur l’étendue des travaux à entreprendre » (§ 9). 

 Rappel du coût de la réalisation des travaux de dépollution pour la Ville  

Le protocole précise le coût des travaux réalisés pour la dépollution du site (§ 18, 19 et 20) : 
« Ces coûts (non compris les travaux d’aménagement) s’élèvent à 1 389 772 € TTC (valeur 
octobre 2012) et se décomposent comme suit : 

‐ 757 127 € TTC (A) au titre de l’excavation des sols impactés, de leur transport et de 
leur traitement hors site ; 

‐ 104 650 € TTC (B) au titre des opérations de remblaiement avec de la terre végétale 
saine ; 

‐ 376 346 € TTC (C) au titre des opérations de curage des plans d’eau et du canal, le 
transport des sédiments et leur traitement hors site, de l’évacuation et du traitement 
des sédiments ; 

‐ 130 783 € TTC (D) au titre des frais d’installation, de repliement et de sécurité du 
chantier ; 

‐ 4 796 € TTC (E) au titre de la dépose des massifs d’ancrage des poteaux ; 

‐ 16 070 € TTC (F) au titre des opérations de remblaiement des fosses de tir. 

La Ville expose par ailleurs qu’elle a acquitté la somme de 85 262 € TTC (G) au titre de 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

Elle précise enfin que sur les sommes correspondant aux travaux (rubriques A à G), elle peut 
récupérer 15,482 % au titre du fonds de compensation de la TVA (FCTVA). 

 Répartition des coûts de dépollution entre la Ville de Paris et l’ASCBB 

En dépit de la responsabilité exclusive de l’association dans la pollution du site, la Ville et 
l’ASCBB sont convenues d’une répartition des coûts de dépollution de la façon suivante : 

                                                 

31 Le protocole comporte deux dates de signature : 2 avril 2013, probablement la date de la signature par le 
représentant l’ASCBB et le 30 avril 2013 date de signature par la directrice de la jeunesse et des sports.  
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L’association rembourse à la Ville la partie des coûts afférents : 

‐ au remblaiement des sols avec de la terre végétale saine (B), soit 104 650 € TTC 
diminués du montant du remboursement du FCTVA (15,482 %) ; 

‐ au curage des plans d’eau et du canal, transport des sédiments et traitement hors site 
(C), soit 376 346 € TTC diminués du montant du remboursement du FCTVA 
(15,482 %) ; 

‐ aux frais d’installation, de repliement et de sécurité du chantier (D), soit 130 783 € TTC 
diminués du montant du remboursement du FCTVA (15,482 %). 

‐ à l’assistance à maîtrise d’ouvrage (G), soit 85 262 € TTC ; 

‐ à la dépose des massifs d’ancrage des poteaux, soit 4 796 € TTC diminués du montant 
du remboursement du FCTVA (15,482 %). 

Au total le remboursement de l’ASCBB correspond aux dépenses suivantes : 

R = (B + C + D + E) x (1 - FCTVA) + G 

Le montant du remboursement est arrêté à 606 378 € payable en deux fois le 
30 septembre 2013 et le 28 février 2014. 

Aux termes du protocole la Ville conserve donc la charge définitive : 

‐ des dépenses d’excavation des sols pollués, de transport et de traitement des terres 
polluées (A) à hauteur de 757 127 € TTC, soit 639 909 € après récupération de la TVA 
au titre du FCTVA : 

‐ des dépenses de remblaiement des fosses de tir à hauteur de 16 070 € TTC soit 
13 582 € après récupération de la TVA au titre du FCTVA. 

Au total les dépenses restant à la charge de la Ville sont de 653 491 € et correspondent à 
52 % du montant total des dépenses (606 378 € + 653 491 €) de dépollution du site. 

Tableau n° 13 : Répartition des coûts de la dépollution  

 
Coût TTC  TVA 

Remboursement 
par l’Etat de TVA 

à la VP 
Coût HT  Coût HT 

Ville de Paris 
757 127  15,482% 117 218 639 909

653 491 
16 070  15,482% 2 488 13 582

ASCBB 

104 650  15,482% 16 202 88 448

606 378 

376 346  15,482% 58 266 318 080

130 783  15,482% 20 248 110 535

4 796  15,482% 743 4 053

85 262        85 262

  1 475 034     215 165 1 259 869 1 259 869 

  

 

La raison de la prise en charge définitive par la Ville des dépenses d’excavation, de transport 
et de traitement des terres polluées, est exposée dans le protocole : « L’ASCBB n’est pas 
redevable envers la Ville de Paris des coûts correspondant aux opérations d’excavation, de 
transport et de traitement hors site des sols rendues nécessaires par la réalisation du projet 
d’aménagement élaboré par la Ville de Paris en concertation avec les représentants de la 
commission départementale des sites, et tendant notamment à se rapprocher de la 
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composition d’origine en terme de nivellement 32». Ces motifs sont contestables pour les 
raisons suivantes :  

1. Les travaux objets du marché ne concernaient que la dépollution du site et non les travaux 
d’aménagement en promenade publique : le point 18 du préambule du protocole, qui 
détaille le coût des diverses prestations, précise que « les coûts de la dépollution du site 
(non compris les travaux d’aménagement) s’élèvent à 1 389 772 € TTC » avant de 
décomposer ce prix par grande catégorie de dépenses.  

L’article 4 du protocole expose que les travaux trouveraient leur origine dans le projet 
d’aménagement de la Ville. Or, s’il est exact que celle-ci souhaitait réaménager le site 
pour en faire une promenade pour le public, à aucun moment le CCTP du marché ne 
prévoit que les travaux d’excavation ont pour objet l’aménagement du site. 

Seul le paragraphe 3.4.2 consacré au remblaiement du site après excavation évoque le 
projet d’aménagement de la Ville « […] les courbures et l’altimétrie des modelés en terre 
végétale et mélange terre pierre figurées sur les plans du dossier sont susceptibles d’être 
légèrement modifiées par l'assistant du maître d'ouvrage, lors des opérations 
d’implantation pour des raisons d’adaptation de visu, sans que cela n’ait d'incidence sur 
les quantités, ni n’ouvre droit à plus-value pour le présent lot ».  

Dès lors que les éventuelles adaptations de la courbure et de l’altimétrie des lieux étaient 
sans incidence sur le volume de terres excavées, transportées et traitées, on ne pouvait 
affirmer que ces travaux n’étaient pas, dans leur intégralité, imputables à l’association. 

2. La Ville soutient que l’ASCBB aurait pu se contenter de réaliser les travaux de dépollution 
conformément aux préconisations de son bureau d’études et que seul le projet de la 
collectivité de restituer une partie des espaces à la promenade publique aurait conduit le 
préfet à exiger que les travaux ne modifient pas l’état initial du site dessiné par Alphand, 
obligeant par là même à réaliser la dépollution par excavation des terres polluées et 
remplacement de celles-ci par des terres saines.  

Cet argument n’est pas recevable.  

L’association ne pouvait ignorer, au moment de la signature de la convention d’occupation 
domaniale en 1960, que le statut particulier du bois de Boulogne pouvait justifier des 
contraintes particulières lors de la réalisation de travaux. Le fait qu’une autre solution 
technique, moins onéreuse, aurait pu être mise en œuvre pour des travaux à réaliser dans 
un site non classé n’était pas de nature à exonérer l’association des surcoûts imposées 
par les services de l’Etat pour protéger le site du bois de Boulogne.  

C’est donc à tort que la Ville de Paris a pris en charge les travaux d’excavation, de transport 
et de traitement des terres polluées, rendus nécessaires par l’activité de tir aux pigeons 
organisée pendant plusieurs décennies par l’ASCBB, dont la réalisation incombait à cette 
dernière, dans leur totalité tant en application de la CODP de 1968 que de l’article L. 110-1 du 
code de l’environnement. 

En outre, la Ville n’était pas fondée à décider qu’une partie du coût des travaux serait 
remboursée par l’Etat au titre du FCTVA. Les travaux relevant de la compétence d’un tiers en 
dehors de toute gestion d’un service public ou de l’exercice d’une mission de service public, 
ne pouvait y ouvrir droit33. 

                                                 

32 Article 4 du protocole, p. 6.  
33 Conseil d’Etat, 10/12/2014, n° 365577, 5ème considérant. 
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Dès lors, la délibération du Conseil de Paris des 22 et 23 avril 2013 approuvant la signature 
par le maire d’un protocole transactionnel dont la conséquence a été de créer pour la Ville de 
Paris et pour l’État une charge indue, était irrégulière34. 

Le protocole prévoyait le remboursement par l’ASCBB des 606 378 € en deux fois le 
30 septembre 2013 et le 28 février 2014. Deux titres de recettes ont effectivement été émis 
par la ville, avec retard, les 9 décembre 2013 et 20 août 2014. L’encaissement a été enregistré 
par les services les 15 février 2014 et 8 novembre 2014. 

Il appartient donc à la Ville de Paris de faire valoir sa créance auprès de l’association ASCBB 
pour le remboursement des sommes indûment prises en charge pour la dépollution du site.    

3.2.6. La délégation de service public pour l’exploitation du Jardin d’Acclimatation 

3.2.6.1. Conditions d’exécution de la DSP 1995/2015 

L'exploitation et l’entretien du Jardin d’Acclimatation, d’une superficie totale de 18 hectares, 
ont été confiés, pour une durée de 20 ans, à la société anonyme « Le Jardin d’Acclimatation », 
filiale du groupe LVMH, dans le cadre d’un contrat de délégation de service public signé le 
6 décembre 1995. 

La vocation du Jardin est rappelée à l’article 2 de la convention : « le Jardin d’Acclimatation, 
affecté à titre principal à la promenade publique, doit constituer un parc modèle, lieu de détente 
et d’agrément pour les visiteurs et prioritairement pour la jeunesse. Le caractère familial, 
éducatif et pédagogique du jardin doit être préservé et développé selon quatre orientations 
majeures : la nature, la culture, le sport et les jeux ». A cet effet, la convention prévoyait la 
mise en place obligatoire de diverses activités en rapport avec la nature et à caractère ludique, 
sportives et culturelles. L’organisation de toute activité nouvelle permanente devait obtenir 
l’autorisation préalable de la Ville de Paris. 

La DSP arrivait en principe à échéance le 7 décembre 2015. 

3.2.6.1.1. Un mode d’évaluation de la redevance fondé sur une fréquentation en 
progression sur toute la durée de la concession 

 Une redevance dont le taux varie en fonction de la fréquentation du parc 

Le contrat prévoyait le versement d’une redevance annuelle par le délégataire. Celle-ci, était 
calculée par référence au chiffre d’affaires et au nombre d’entrées35. Les parties au contrat 
avaient tablé sur une augmentation régulière de la fréquentation du parc qui devait aboutir à 
une progression significative du montant de la redevance pendant la durée de la concession. 
Le mode de calcul de la celle-ci était le suivant : 

De la 1ère à la 5e année incluse :  

 produits < à 16 MF (2.439 M€) : 1 % du total des recettes HT  
 produits compris entre 16 MF (2.439 M€) et 22 MF (3.3538 M€) : 6 % des recettes HT  
 produits > à 22 MF (3.354 M€) : 15 % des recettes HT. 

                                                 

34 Le protocole prévoyait le remboursement par l’ASCBB des 606 378 € en deux fois le 30 septembre 2013 et le 28 
février 2014. Deux titres de recettes ont effectivement été émis par la ville, avec retard, les 9 décembre 2013 et 20 
août 2014. L’encaissement a été enregistré par les services les 15 février 2014 et 8 novembre 2014 

35 Le montant des produits est indexé sur l’indice du coût de la construction. 
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De la 6e à la 10e année incluse: 

- Si nombre d’entrées est ≥ à 1 380 000, la redevance est calculée comme suit : 
 produits < à 19 MF (2.896 M€) : 2 % du total des recettes HT ; 
 produits compris entre 19 MF (2.896 M€) et 28 MF (4,268 M€) : 10 % des recettes HT ; 
 produits > à 28 MF (4,268 M€) : 20 % des recettes HT. 

- Si nombre d’entrées est < à 1 380 000, les taux restent ceux des 5 premières années. 

De la 11e à la 15e année incluse : 

- Si le nombre d’entrées est ≥ à 1 500 000, la redevance est calculée comme suit : 
 produits < à 24 MF (3, 658 M€) : 6 % du total des recettes HT ; 
 produits compris entre 24 MF (3,658 M€) et 36 MF (5,488 M€) : 20 % des recettes HT ; 
 produits > à 36 MF (5,488 M€) : 25 % des recettes HT. 

 

- Si nombre d’entrées est < 1 500 000, les taux restent ceux de la période précédente. 

De la 16ème la 20ème année 

- Si le nombre d’entrées est ≥ à 1 550 000, la redevance est calculée comme suit : 

 produits < à 30 MF (4,573 M€) : 9 % du total des recettes HT ; 
 produits compris entre 30 MF (4,573 M€) et 45 MF (6,86 M€) : 25 % des recettes HT, 
 produits > à 45 MF (6,86 M€) : 30 % des recettes HT. 

- Si nombre d’entrées est < 1 550 000, les taux restent ceux de la période précédente.  

Les prévisions n’ont pas été réalisées et la fréquentation du parc ne s’est pas 
substantiellement améliorée et n’a jamais atteint les 1 550 000 visiteurs espérés en fin de 
concession, ni même les 1 380 000 prévus à l’issue des cinq premières années d’exécution 
de la DSP.  

Graphique n° 2 : Evolution du nombre de visiteurs payants sur la durée de la DSP en 
million de visiteurs36 
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Faute d’atteindre un niveau suffisant d’entrées le Jardin d’Acclimatation a pendant toute la 
durée de la délégation acquitté une redevance modeste, en pourcentage du chiffre d’affaires, 
calculée sur les bases fixées pour les cinq premières années de la DSP37. Ainsi, la redevance 
acquittée au titre de l’exercice 2012 n’a représenté que 5,75 % du chiffre d’affaires du 
concessionnaire. 

                                                 

36 A cette fréquentation il faut ajouter les visiteurs bénéficiant d’une entrée gratuite (enfants - de 3 ans, lundis 
gratuits en début d’année …). Le nombre d’entrées gratuites est estimé à environ 200 000 par an.  
37 Néanmoins, le calcul de la redevance au titre de l’exercice 2011 aurait pu être établi au titre des modalités de la 
sixième à la dixième année, le nombre d’entrées payantes déclaré s’élevant à 1 460 000.  
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L’examen des titres de recettes et des fiches de liquidation de la redevance montre toutefois 
que les données transmises par le délégataire concernant la fréquentation payante du Jardin 
varient parfois en fonction des documents.  

- la fréquentation de l’année 2012 est chiffrée à 1 146 300 entrées payantes dans le 
rapport annuel du délégataire38 mais celui-ci affiche 1 291 600 entrées payantes pour 
le calcul de la redevance de cette même année39.  

- la fréquentation de l’année 2011 est chiffrée à 1 292 600 entrées payantes dans le 
rapport annuel du délégataire40, à 1 317 801 entrées payantes dans le rapport annuel 
pour 201241 mais le délégataire affiche 1 460 000 entrées payantes pour le calcul de 
la redevance. Pour cette année-là la Ville prend effectivement en compte 1 460 000 
entrées payantes. Ce nombre d’entrée aurait dû entraîner l’application des modalités 
de calcul de la 6e à la 10e année tandis que l’état liquidatif retient les tranches de 
produits et les pourcentages de la période précédente. Il résulte de ce constat une 
différence d’environ 20 353 € en défaveur du Jardin d’acclimatation. 

 Une redevance dont l’assiette ne comprend pas le CA des sous concessionnaires 

La redevance est assise sur les seules recettes du concessionnaire du Jardin. Les sous 
concessionnaires, qui gèrent la plupart des attractions proposées par le Jardin d’acclimatation 
et les espaces de restauration, ne sont pas soumis au versement d’une redevance à la Ville 
de Paris. Les contrats de sous concession prévoient, en revanche, le versement d’une 
redevance au concessionnaire, à hauteur de 15 % de leur chiffre d’affaires. C’est donc 
indirectement, au travers de l’augmentation du chiffre d’affaires du concessionnaire, que la 
Ville de Paris perçoit une part résiduelle des redevances versées par les sous concessions au 
Jardin d’Acclimatation. 

Cependant, la décision prise en fin de concession par le Jardin d’Acclimatation de reprendre 
en gestion directe un certain nombre d’attractions a abouti à une augmentation substantielle 
de la redevance payée à la Ville ainsi que le montre le tableau-ci-dessous : 

Graphique n° 3 : Evolution du montant de la redevance en K€ 
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38 Rapport annuel du délégataire 2012, p.12. 
39 Lettre de la direction des finances de la Ville de Paris, 16 octobre 2013. 
40 Rapport annuel du délégataire 2011, p.10. 
41 D’une manière générale les chiffres de fréquentation figurant dans le rapport annuel 2012 ne correspondent pas 
à ceux figurant dans chaque rapport annuel, p.14.  
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Malgré une augmentation du pourcentage de la redevance par rapport au chiffre d’affaires 
de la concession (celui-ci passe de 3,28 % en 2009 à 8,71 % en 2015), le concessionnaire 
continuait en 2015 à verser à la Ville un montant de redevance inférieur à celle qu’il 
percevait de ses sous concessionnaires.  

Tableau n° 14 : Redevances versées par les sous concessionnaires 

Montant 2011 2012 2013 2014 2015
Les chaumières gourmandes 40 664 € 34 405 € 32 602 € 61 814 € 58 257 €
Clé Navarre 151 139 € 143 332 € 136 717 € 144 130 € 184 113 €
Terrasses du Jardin 34 732 € 38 608 € 47 847 € 54 783 € 75 780 €
Ets Paris 26 146 €
Golf du Jardin 2 750 €
Loisirs & Nature 34 867 €
Ludovert 670 410 € 555 530 € 634 383 € 644 885 € 680 976 €
Poney Club 88 682 € 34 397 €
Les Joies de Sofi 75 000 € 118 750 € 143 752 €
Concept au Jardin 92 557 € 156 519 € 172 369 € 209 246 € 264 438 €
Sodexo 12 210 € 47 004 €

TOTAL 1 216 947 € 1 081 541 € 1 167 670 € 1 127 068 € 1 310 568 €

 

3.2.6.1.2. Le programme prévisionnel de travaux prévu dans la concession 

La DSP a prévu la réalisation d’un programme de travaux de 69,5 millions de francs, soit près 
de 10,6 M€42. Les travaux, répartis à parts égales entre le concessionnaire et ses sous 
concessionnaires, devaient être réalisés durant les 10 premières années de la concession. 

Au-delà du programme précité, la convention prévoyait que l’ensemble des équipements et 
installations de la concession serait mis aux normes d’accessibilité pour les personnes 
handicapées (article 7). Si l’on excepte les interventions sur les espaces verts, tous les travaux 
inscris dans le programme devaient être réalisés avant la fin de la sixième année du contrat 
de DSP, soit au plus tard le 31/12/2001. 

Les travaux ont effectivement été réalisés par le concessionnaire comme prévu dans le 
programme prévisionnel. Aucun nouveau programme n’a été mis en place pour les 15 années 
de DSP restant à courir. 

Malgré cela la société a continué d’investir et, en 2014, soit un an avant la fin de la concession, 
elle avait réalisé 21.26 M€ d’investissement, montant bien supérieur à ses engagements 
contractuels initiaux de 5,33 M€43. 

L’inspection générale de la Ville de Paris (IGVP), ayant audité les comptes de la délégation 
durant l’année 2012 et constatant que la société continuait à investir fortement alors que le 
terme de la concession approchait, invitait le concessionnaire et la collectivité à établir un 
budget prévisionnel précis des flux d’investissement et d’amortissement dans la perceptive du 
terme de la délégation. 

                                                 

42  Annexe 3 à la convention de 1995 
43 Rapport présenté à la CCSPL, p.5. 
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3.2.6.1.3. Une situation financière de la concession très dégradée 

La mission d’audit de l’IGVP a également relevé que le compte de résultat affichait une 
dégradation accélérée pour la période 2007/2012. Cette évolution préoccupante s’expliquait 
par la croissance continue des charges de personnel et des dotations aux amortissements – 
de caducité notamment - à compter de l’exercice 201044, faiblement soutenue par une 
expansion très mesurée de la production vendue.  

Graphique n° 4 :  Evolution du résultat d’exploitation du Jardin d’Acclimatation 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
115 438 € -272 179 € -693 628 € -21 458 € 196 949 € -1 042 571 € -2 186 018 € -2 252 000 € -1 812 147 €

     
         Source : CRC à partir des rapports annuels du délégataire 

3.2.6.2. Une concession dont le pilotage par la Ville de Paris s’est révélé défaillant 

3.2.6.2.1. L’analyse de la concession par la Ville  

L’examen des rapports du délégataire montre que l’exécution de la DSP ne s’est pas réalisée 
comme prévu initialement. La fréquentation du site a toujours été en-deçà des projections 
initiales et la situation financière du délégataire n’a cessé de se dégrader sur la durée de la 
concession. 

La Ville a été alertée de la dégradation continue de la délégation par les rapports annuels du 
concessionnaire, dont la lecture laissait peu de doutes sur l’évolution de la situation financière 
et la stagnation de sa fréquentation et par les résultats de l’audit de l’inspection générale.  

La connaissance que la Ville avait de la situation apparaît clairement dans le compte rendu de 
la réunion de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL), consultée dans 
le cadre du projet de lancement d’une nouvelle DSP. La Ville dresse un état des lieux sévère 
de la concession. Selon ce rapport « Le Jardin d’acclimatation souffre d’un problème de 
cohérence et d’identité ». 

 Le Jardin d’Acclimatation est un parc où le panier moyen par famille est élevé  

« Le Jardin d’Acclimatation est un parc où le panier moyen par famille est élevé (53 €) qui 
attire surtout les catégories socio-professionnelles élevées. […] Le groupe de visiteurs type 
est une famille avec 2 enfants jeunes ou en bas âge ». 

 Le Jardin d’Acclimatation est devenu un parc vieillissant 

« Le Jardin d’Acclimatation est devenu un parc vieillissant dont la cible est principalement 
centrée sur les tout-petits. La plupart des attractions sont destinées aux moins de 5 ans et 
n’ont pas été modernisées […] ». 

                                                 

44 Le jardin d’acclimatation a repris en direct des activités de certaines sous-concessions à compter de 2010. 
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 Ce contrat génère une redevance faible 

« Enfin, ce contrat génère une redevance faible au regard tant de la fréquentation du Jardin 
que du chiffre d’affaires généré sur le site45. […] Au regard du nombre de visiteurs se rendant 
au Jardin, en moyenne 1,2 million de visiteurs par an et jusqu’à 25 000 visiteurs par jour, la 
redevance est faible et représente seulement 30 centimes par visiteur. […] ».  

A l’issue de ce constat sévère la Ville formulait quatre objectifs pour le Jardin :  
- « lui redonner une identité forte et le transformer en un lieu au rayonnement touristique 

allant au-delà du public francilien ;  

- élargir son public à toute la famille, aux catégories les moins aisées et aux scolaires ;  

- le moderniser en profondeur tout en conservant ses activités emblématiques et son 
ADN ;  

- faire évoluer son modèle économique en offrant au futur concessionnaire les moyens 
de mieux maîtriser l’exploitation du site, et en permettant à la Ville de Paris de mieux 
valoriser ce lieu d’exception 46».	

3.2.6.2.2. La commission de surveillance dans le pilotage de la DSP 

La convention de concession prévoyait la création d’une « commission de surveillance 
chargée de veiller au respect de la vocation du jardin et de son caractère familial, éducatif et 
pédagogique. Celle-ci devait se réunir une fois par an pour examiner « toutes questions 
relatives au fonctionnement du jardin d’acclimatation – et notamment les tarifs pratiqués pour 
les attractions – et émet[tre] un avis sur toutes ces questions. La commission étudie également 
le programme annuel des travaux envisagés par le concessionnaire »47.  

La commission était composée de sept membres : l’adjoint au maire chargé des finances, 
président de la commission, le directeur des finances de la Ville, le directeur en charge des 
parcs et jardins, le président directeur général de la société concessionnaire et trois 
personnalités qualifiées.  

L’examen des PV de la commission montre d’abord que les réunions de la commission ont été 
irrégulières ; celle-ci ne s’est en effet réunie ni en 2010 ni en 2012.  

En dépit de la connaissance qu’avait la Ville de Paris de la situation financière dégradée de la 
concession et de la faible fréquentation du jardin d’acclimatation, la commission n’a jamais 
exercé un rôle déterminant dans le pilotage de la concession et fonctionné davantage comme 
une chambre d’enregistrement que comme un lieu de débat sur les priorités à mettre en œuvre 
pour redonner au Jardin une véritable attractivité.  

La commission était une instance devant laquelle le concessionnaire venait d’abord présenter, 
en le commentant, le rapport annuel décrivant l’activité et la situation financière de l’exercice 
précédent avant d’évoquer les projets d’investissement pour l’année à venir. Le compte-rendu 
de la réunion de la commission du 26/11/2009 est à cet égard révélateur du fonctionnement 
de l’instance. Les projets d’investissement présentés par le directeur de l’établissement pour 
l’année 2010 tiennent en neuf lignes sur le compte rendu et ne contiennent ni évaluation 
financière ni objectifs. Les motifs des travaux à réaliser ne sont pas explicités (mise aux 
normes, augmentation de la fréquentation, obsolescence des matériels …). 

                                                 

45 En 2013, la Ville a perçu moins de 400 000 € de redevance, ce qui représente 6% des 7,3 M€ de chiffre d’affaires 
pris en compte dans l’assiette de la redevance, et seulement 2% du chiffre d’affaires total généré sur le site (19 M€).	 
46 Rapport présenté à la CCSPL, p.6 et suivantes. 
47 Article 35 de la convention de DSP.  
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En matière d’investissement les projets présentés sont souvent les mêmes d’une année sur 
l’autre. Trois comptes rendus de réunion de la commission exposent par exemple le projet de 
modernisation du petit train amenant les visiteurs depuis la porte Maillot et l’aménagement de 
l’espace autour de la magnanerie en des termes similaires : 

- CR réunion 9/12/2008 :  

 Modernisation du petit train : moteurs électriques, etc., (doublement de la fréquentation à 
partir de la porte Maillot). Montant prévisionnel : 170 K€. 

 Faire arriver le petit train à l’entrée (déplacer la gare), installer un sas au passage de la 
clôture du jardin. Mettre le tracé aux normes d’un tramway.  

 Continuer à aménager l’espace autour de la magnanerie et de l’ancienne allée technique le 
long du boulevard Maurice Barrès, pour redonner de la fluidité à la promenade.  

- CR réunion 26/11/2009 : 

 Modernisation du petit train : moteurs électriques, etc. (doublement de la fréquentation à 
partir de la porte Maillot). 

 Faire arriver le petit train à l’entrée (déplacer la gare), installer un sas au passage de la 
clôture du jardin. Mettre le tracé aux normes d’un tramway. 

 Continuer à aménager l’espace autour de la magnanerie et de l’ancienne allée technique le 
long du boulevard Maurice Barrès, pour redonner de la fluidité à la promenade. 

- CR réunion 30/06/2011 : 

 Modernisation du petit train : moteurs électriques, etc., (doublement de la fréquentation à 
partir de la porte Maillot). 

 Faire arriver le petit train à l’entrée (déplacer la gare), installer un sas au passage de la 
clôture du jardin. Mettre le tracé aux normes d’un tramway. 

 Continuer à aménager l’espace autour de la magnanerie et de l’ancienne allée technique le 
long du boulevard Maurice Barrès, pour redonner de la fluidité à la promenade. 

D’une manière générale, les projets ne sont placés en perspective ni avec les difficultés 
financières, ni avec le terme proche de la concession, ni avec la stagnation de la fréquentation. 
Ils ne donnent pas lieu à débat. La commission, à aucun moment, n’intervient comme force de 
proposition. Les difficultés du jardin tant en ce qui concerne sa situation financière que sa 
fréquentation ne sont pas abordées. 

L’article 25 du contrat de concession évoque spécifiquement les tarifs comme entrant dans le 
champ de compétences de la commission : celle-ci examine « toutes questions relatives au 
fonctionnement du jardin d’acclimatation – et notamment les tarifs pratiqués pour les 
attractions – et émettra un avis sur toutes ces questions. La commission étudiera également 
le programme annuel des travaux envisagés par le concessionnaire »48. Dans les faits, pas 
plus qu’elle ne donne un avis sur la proposition de programme de travaux, la commission 
n’étudie les propositions de modifications tarifaires. Le concessionnaire s’adresse directement 
au directeur des finances de la Ville qui autorise lui-même les évolutions tarifaires. La dernière 
augmentation des tarifs de la concession a été demandée par courrier du concessionnaire 
adressé à la Ville de Paris le 6 décembre 2011. Le directeur des finances de la Ville a autorisé 
cette augmentation par lettre datée du 14 mai 2012. La commission de surveillance n’a pas 
été consultée. 

                                                 

48 Article 35 de la convention de concession.  
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Annexe n° 1 : Plan de situation du Bois de Boulogne 
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Annexe n° 2 :  Plan de situation du bois de Vincennes 

Plan de situation du Bois de Vincennes
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Annexe n° 3 :  Organisation de la Ville de Paris pour l’aménagement durable des bois 
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Annexe n° 4 :  Titres de recettes émis pour les concessions des bois de Boulogne et 
Vincennes – exercice 2013 

Montant Désignation courante B/V Activités 

       8 385 832 € hippodromes d'AUTEUIL et de LONGCHAMP B Sport
       4 991 805 € Stade Roland Garros B Sport
       3 380 145 € centre sportif de la Croix Catelan B Sport
       1 295 643 € Parc Floral V Divers
       1 255 703 € Polo de Bagatelle B Sport
          867 672 € Camping de Paris 16ème B Divers
          665 121 € pavillon d'Armenonville B Restauration
          639 478 € Le jardin d'acclimatation B Loisirs
          638 358 € Tir aux pigeons B Sport
          618 535 € restaurant le Pré Catelan B Restauration
          569 557 € Résidence WINDSOR B Divers
          551 184 € pavillon Dauphine B Restauration
          542 713 € INSEP V Sport
          507 018 € Les jardins de Bagatelle B Restauration
          489 918 € le châlet de la Porte Jaune 12ème (restaurant) V Restauration
          351 546 € pavillon Royal B Restauration
          339 360 € le chalet des Iles Lac Inférieur Bois de Boulogne B Restauration
          327 648 € Pavillon de la grande cascade et Auberge du Bonheur B Restauration
          196 612 € Restaurant du Plateau de Gravelle V Restauration
          164 127 € centre hippique du Bois de Boulogne route de la Muette B Sport
          153 746 € Les jardins de Bagatelle B Restauration
          141 241 € restaurant la chesnay du Roy V Restauration
          138 083 € stade aquatique de l'INSEP V Sport
          113 047 € activité viti-vinicole 10 route du Champ d'Entraînement B Divers
            93 164 € centre equestre Bayard V Sport
            92 733 € chalet du lac de Saint Mandé V Restauration
            92 272 € pavillon des Princes B Restauration
            74 350 € chalet de vente Bois de Boulogne 16ème B Divers
            68 140 € hippodrome de Paris-Vincennes V Sport
            66 808 € restaurant Les Magnolias, Parc Floral V Restauration
            61 039 € CENTRE EQUESTRE DE LA CARTOUCHERIE V Sport
            51 447 € Le chalet des Iles Daumesnil V Restauration
            44 161 € centre équestre de l'Etrier de Paris B Sport
            41 177 € Fondation Louis Vuitton B Culturel
            22 879 € barques Bois de Vincennes lac Daumesnil V Sport
            20 651 € restaurant Le Bosquet, Parc Floral V Restauration
            15 674 € Domaine de Longchamp B Culturel
            15 555 € restaurant chalet la Cipale V Restauration
            11 520 € chalet de vente Lac des minimes 12ème V Divers
              7 926 € manèges Bois de Vincennes 12ème V Loisirs
              7 875 € stade Camp des Canadiens - JP Garchery V Sport
              5 830 € chalet de vente Bois de Boulogne 16ème B Divers
              5 256 € terrain route des fortifications V Sport
              5 179 € exploitation théâtre pour enfant Parc Floral V Culturel
              4 193 € chalet de vente  Lac Daumesnil Bois de Vincennes V Divers
              3 688 € manège Bois de Vincennes Chaussée de l'étang V Loisirs
              3 515 € V Divers
              2 488 € Eventaire Bois de Vincennes 12ème V Loisirs
              2 329 € promenade à poney lac Saint Mandé 12ème V Loisirs
              2 174 € activité de location de cycle 12ème V Loisirs
              2 105 € barques Bois de Vincennes lac Daumesnil V Sport  
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Montant Désignation courante B/V Activités 
              1 979 € occupation stade de tennis carrefour des pyramides V Sport
              1 850 € chalet de vente parc de Bagatelle B Divers
              1 670 € Lac Daumesnil 12ème V Restauration
              1 410 € V Divers
              1 168 € local gendarmerie nationale avenue de l'hippodrome V Divers
              1 142 € JEUX BOULES ET BRIDGE Bois de Vincennes 12ème V Sport
                 896 € manège Bois de Vincennes Ave de la dame Blanche V Loisirs

                 674 € Eventaires devant hippodromes Vincennes / Boulogne V/B Loisirs

                 600 € Compétitions et manifestations autour du pigeon voyageur V Sport
                 400 € lac Daumesnil V Divers
                 321 € manège bois de Vincennes V Loisirs
                 119 € Jeux Boules bois de Vincennes 12ème V Sport
                 103 € JEUX BOULES ET BRIDGE Bois de Vincennes 12ème V Loisirs
                   75 € Jeux Boules bois de Vincennes 12ème V Sport
                   66 € Tir à l'arc Bois de Vincennes V Sport
                   59 € jeux Boules porte de Saint Cloud Boulogne B Sport

28 160 750 €  

 





 

 

 

 

 

 

 

 

REPONSE 

de Madame la Maire de la Ville de Paris (*) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité 

de son auteur, conformément aux dispositions de l'article L. 243-5 

du code des juridictions financières. 















Chambre régionale des comptes Île-de-France
6, Cours des Roches
BP 187 NOISIEL
77315 MARNE-LA-VALLÉE CEDEX 2
Tél.  : 01 64 80 88 88
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france

« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration »

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 
est disponible sur le site internet 

de la chambre régionale des comptes Île-de-France : 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france
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